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INTRODUCTION 

I. Les termes et la portée de la demande 

 1.1. Par sa résolution A/RES/ES-10/14 du 8 décembre 2003 adoptée à sa dixième session 
extraordinaire d�urgence, l�Assemblée générale des Nations Unies a décidé, conformément au 
paragraphe 1 de l�article 96 de la Charte des Nations Unies, de demander à la Cour internationale 
de Justice de donner d�urgence un avis consultatif sur la question suivante : 

 «Quelles sont en droit les conséquences de l�édification du mur qu�Israël, 
puissance occupante, est en train de construire dans le Territoire palestinien occupé, y 
compris à l�intérieur et sur le pourtour de Jérusalem-Est, selon ce qui est exposé dans 
le rapport du Secrétaire général, compte tenu des règles et des principes de droit 
international, notamment la quatrième convention de Genève de 1949, et les 
résolutions consacrées à la question par le Conseil de sécurité et l�Assemblée 
générale ?» 

 1.2. La demande de l�Assemblée générale fait suite au refus d�Israël qui s�obstine à rester 
insensible à tous les appels l�exhortant à cesser la construction du mur qui se prolonge bien à 
l�intérieur des territoires palestiniens occupés et à démanteler les parties existantes de ce mur qui ne 
suit pas la ligne d�armistice de 1949 constituant actuellement la frontière entre la Palestine et Israël.  
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Lorsque le Conseil de sécurité ne put, en raison d�un veto des Etats-Unis1, adopter un projet de 
résolution enjoignant à Israël de mettre fin à la construction de ce mur, l�Assemblée générale 
adopta la résolution ES-10/13 qui, notamment, «exige qu�Israël arrête la construction du mur dans 
le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est et ses alentours, et revienne sur ce projet, 
qui s�écarte de la ligne d�armistice de 1949 et qui est contraire aux dispositions pertinentes du droit 
international».  L�Assemblée générale l�ayant prié de rendre compte de la façon dont Israël 
respectait cette résolution, le Secrétaire général a conclu, dans son rapport du 24 novembre 2003, 
qu�Israël ne s�était pas conformé à ses obligations2. 

 1.3. La portée de la demande doit être appréciée à la lumière de cet historique.  Par la 
résolution ES-10/13, l�Assemblée générale a établi que la construction du mur constituait une 
violation du droit international.  Israël ne respectant pas cette résolution, l�Assemblée générale 
demande que la Cour l�éclaire sur les conséquences, en droit, de l�obstination d�Israël à refuser de 
s�exécuter.  Cela étant, l�expression «conséquences en droit» n�appelle pas simplement une 
déclaration générale sur la responsabilité internationale.  De par sa fonction judiciaire, la Cour est 
tenue de réaffirmer la situation juridique existante, caractérisée notamment par la violation d�un 
large éventail de principes précis et détaillés qui font partie du droit international général et du droit 
international conventionnel et qui figurent dans la Charte des Nations Unies et les résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité et de l�Assemblée générale, comme le droit des peuples à 
disposer d�eux-mêmes, le droit international humanitaire, les droits de l�homme, les obligations 
contractuelles, etc.  Par conséquent, la Cour est appelée à répondre à une série de questions qui se 
superposent : elle est appelée à déclarer clairement que la construction du mur est illicite au regard 
du droit international, à en expliquer les raisons et à énoncer les conséquences juridiques découlant 
de cette illicéité. 

 1.4. Pour ce faire, la Cour devra déterminer la nature de ce mur qui a un effet dévastateur sur 
la vie du peuple palestinien et présente toutes les caractéristiques d�une structure permanente.  Cela 
signifie que, même si ce mur existe bel et bien, la Cour n�en devra pas moins vérifier un certain 
nombre de faits quant à son incidence et à ses effets à long terme.  Ce faisant, elle ne devra pas 
oublier que tous les éléments de preuve donnent à penser qu�Israël est déterminé à créer une 
situation sur le terrain qui revient à une annexion de fait, en violation de la Charte des 
Nations Unies.  Par sa seule présence, le mur oblige à confisquer une superficie énorme.  En 
découpant les territoires palestiniens en cinq unités territoriales tout juste contiguës, privées de 
frontières internationales, il compromet les chances qu�aurait un futur Etat palestinien viable de se 
doter de véritables mécanismes de contrôle et d�une économie prospère.  Dans l�immédiat comme 
sur le long terme, construire un mur de l�apartheid à travers le territoire palestinien revient à 
bafouer les droits économiques et sociaux les plus fondamentaux de milliers de Palestiniens dont 
un grand nombre se trouvent ainsi coupés de leurs terres ou emprisonnés dans les sinuosités du mur 
ou dans la zone militaire fermée qui en longe les parois.  Il s�agit là d�une politique organisée de 
confiscation de terres, de logements, de récoltes et de moyens de subsistance.  Déclarer clairement 
l�illicéité du mur permettra ensuite à la Cour de se prononcer sur les conséquences juridiques de 
l�édification du mur : cessation, restitution, indemnisation, et obligation incombant de ce chef à 
tous les Etats ainsi qu�à l�Organisation des Nations Unies de prendre des mesures pour mettre ces 
conséquences en �uvre. 

                                                      
1 Nations Unies, doc. S/2003/980 du 14 octobre 2003. 
2 Nations Unies, doc. A/ES-10/248, par. 28-29. 
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II. La position de la Ligue des Etats arabes dans la présente procédure 

 2.1. La question palestinienne a toujours occupé une place centrale dans le conflit 
arabo-israélien et s�inscrit en tête des préoccupations de la Ligue des Etats arabes depuis sa création 
en 1945.  Le pacte de la Ligue a proclamé le droit de la Palestine à l�indépendance et c�est pourquoi 
la Palestine a été admise comme membre à part entière de la Ligue arabe. 

 2.2. En tant qu�organisation gouvernementale régionale et qu�organisme régional au sens de 
la Charte des Nations Unies la Ligue des Etats arabes est attachée au règlement de la question 
palestinienne sous tous aspects et à l�apaisement global, juste et durable du conflit arabo-israélien.  
Elle a mené une action soutenue et pris plusieurs initiatives pour mettre un terme à ce conflit, 
adoptant notamment l�initiative de paix arabe lors du sommet de Beyrouth en mars 2002. 

 2.3. Voilà la raison pour laquelle la Ligue des Etats arabes a demandé à la Cour de l�autoriser 
à déposer un exposé écrit ainsi qu�à se présenter devant elle lors de la procédure orale.  
Conformément à l�article 66 de son Statut, la Cour a décidé que la Ligue était susceptible de fournir 
des renseignements sur la question dont elle est saisie. 

* 

*         * 

Le présent exposé écrit comprend deux parties.  La première établit la compétence de la Cour 
pour rendre un avis consultatif sur l�objet de la demande.  Nous y démontrons que la demande 
émane d�un organe autorisé, qu�elle porte sur une question juridique et qu�elle est libellée comme 
telle.  Nous y examinons aussi la question de la recevabilité et montrons que la Cour n�a aucune 
raison l�incitant à rejeter la demande d�avis consultatif afin de rester fidèle à sa fonction judiciaire 
(ou qu�aucune raison ne la contraint à refuser d�en connaître). 

 La deuxième partie comprend trois sections.  Dans la section A, nous démontrons que la 
construction du mur dans le Territoire palestinien occupé est incompatible avec un certain nombre 
de principes fondamentaux du droit international.  Dans la section B, la Cour est priée de dire 
quelles sont les conséquences juridiques de cette violation tant ratione materiae que 
ratione personae.  Dans la section C, nous faisons le point de notre argumentation sous forme de 
conclusions. 
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PREMIERE PARTIE 
 

LES QUESTIONS DE PROCEDURE 

III. Compétence de l�Assemblée générale et de la Cour 

 1. L�Assemblée générale était-elle compétente pour demander l�avis consultatif ? 

 3.1. Selon l�article 65 du Statut de la Cour, «[l]a Cour peut donner un avis consultatif sur 
toute question juridique, à la demande de tout organe ou institution qui aura été autorisé par la 
Charte des Nations Unies ou conformément à ses dispositions à demander cet avis».  Que les deux 
conditions requises pour la délivrance d�un avis consultatif � à savoir que la requête en ce sens 
émane d�un organe dûment autorisé à cet effet et que la question posée à la Cour soit de nature 
juridique � soient l�une et l�autre réunies dans la présente requête ne fait aucun doute, ainsi que 
nous l�exposons en détail ci-après. 

 3.2. Selon le paragraphe 1 de l�article 96 [de la Charte des Nations Unies], l�Assemblée 
générale (comme le Conseil de sécurité), contrairement aux autres organes et institutions 
spécialisées autorisés, «peut demander à la Cour internationale de Justice un avis consultatif sur 
toute question juridique»3.  La Cour a confirmé4 qu�il y avait lieu de donner une interprétation large 
à cet article, lequel reflète le caractère particulièrement étendu de la compétence que l�Assemblée 
générale tient des articles 10, 11 et 13 de la Charte des Nations Unies, et, par voie de conséquence, 
la liberté quasi totale qu�elle a de demander un avis à la Cour.  Aussi n�existe-t-il pas la moindre 
base à une exception selon laquelle l�Assemblée générale, en demandant un avis sur des questions 
touchant à l�exercice des compétences étendues qu�elle tient de la Charte en rapport avec un 
territoire doté d�un statut international et à l�égard duquel elle est investie d�une responsabilité 
continue, aurait outrepassé sa compétence. 

 2. La question posée présente-t-elle un caractère «juridique» ? 

 3.3. L�Assemblée générale demande aujourd�hui à la Cour un avis consultatif sur une 
question d�ordre juridique.  L�avis consultatif demandé concerne la licéité en droit international de 
la construction du mur, ce qui, nécessairement et par définition, constitue bien une «question 
juridique».  Celle-ci concerne les aspects juridiques internationaux d�un ensemble de faits; en 
d�autres termes, elle revient à s�interroger sur la compatibilité de la construction du mur avec les 
règles et principes de droit international, parmi lesquels la quatrième convention de Genève 
de 1949, ainsi qu�avec les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et de l�Assemblée 
générale.  La Cour est en outre invitée à se prononcer sur les conséquences juridiques d�une 
éventuelle incompatibilité de la construction de ce mur avec le droit international, et notamment 
avec la Charte.  Cette question suppose également l�interprétation de normes internationales 
susceptibles de s�appliquer aux circonstances qui ont débouché sur la présente procédure, ce qui 
constitue par nature une tâche judiciaire.  La question soumise par l�Assemblée générale a été 
«libellé[e] en termes juridiques et soulèv[e] des problèmes de droit international � elle [est], par 
[sa] nature même, susceptibl[e] de recevoir une réponse fondée en droit»; il s�agit donc d�une 
question présentant un caractère juridique5. 

                                                      
3 Les italiques sont de nous. 
4 Licéité de la menace ou de l�emploi d�armes nucléaires, avis consultatif, 8 juillet 1996, par. 11. 
5 Sahara occidental, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1975, p. 18, par. 15. 
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 3.4. Que la Cour soit appelée, ainsi que cela a été indiqué plus haut, à établir certains faits de 
manière à apprécier leur portée juridique relève de sa fonction judiciaire traditionnelle.  Il ne s�en 
agit pas moins d�une question juridique6. 

 3.5. En résumé, la requête pour avis consultatif de l�Assemblée satisfait aux conditions 
prévues tant à l�article 65 du Statut de la Cour qu�au paragraphe 1 de l�article 96 de la Charte, aussi 
bien ratione personae (l�Assemblée générale constituant un organe dûment autorisé) que ratione 
materiae (la requête portant sur une question d�ordre juridique).  La Cour doit par conséquent 
donner l�avis consultatif qui lui est demandé. 

IV. La Cour a pour devoir de donner l�avis demandé 

 4.1. La Cour constituant l�organe judiciaire principal des Nations Unies, sa plus haute 
mission est d�assister les organes politiques des Nations Unies en les conseillant sur des questions 
juridiques.  Tels sont le but et l�objet du paragraphe 1 de l�article 96 de la Charte.  Prodiguer de tels 
conseils relève ainsi en principe des obligations juridiques de la Cour. 

 4.2. Il n�en est pas moins devenu habituel, même dans les procédures consultatives, que les 
Etats, en plaidant des exceptions préliminaires, s�efforcent de convaincre la Cour de ne pas rendre 
un avis sur le fond de la question.  Compte tenu de la procédure accélérée qui a été prévue par 
l�ordonnance du 19 décembre 2003, par laquelle la Cour a limité les exposés écrits à un seulement, 
suivis d�une procédure orale, la Ligue des Etats arabes se trouve contrainte de présenter par 
anticipation des arguments destinés à contrer certaines thèses que pourraient éventuellement 
formuler certains Etats en vue d�empêcher la Cour de s�acquitter de sa fonction judiciaire.  Il ne 
s�agit là nullement d�une supposition gratuite, mais d�une hypothèse qui repose sur des affirmations 
et des arguments déjà avancés dans le cadre de précédentes procédures consultatives de la Cour. 

 1. Le «caractère discrétionnaire» de la fonction consultative de la Cour 

 4.3. Dans la procédure consultative concernant la Licéité de la menace ou de l�emploi 
d�armes nucléaires, en 19967, un certain nombre d�Etats avaient demandé à la Cour de ne pas se 
prononcer au motif qu�elle détiendrait un pouvoir «discrétionnaire» le lui permettant.  Au moment 
de rendre l�avis qui lui avait été demandé par l�Assemblée générale, la Cour répondit à cette 
allégation en réaffirmant avec insistance qu�«elle ne devrait pas, en principe, refuser de donner un 
avis consultatif»8, expliquant qu�«une fois qu�elle a établi sa compétence pour [donner un avis 
consultatif] � seules des «raisons décisives» pourraient l�� inciter [à un tel refus]»9.  De fait, dans 
toute son histoire, la présente Cour n�a jamais fait usage de son pouvoir discrétionnaire pour refuser 
de faire droit à une demande d�avis consultatif.  Dans l�avis consultatif concernant la Licéité de la 
menace ou de l�emploi d�armes nucléaires qui lui avait été demandé par l�Organisation mondiale 
de la Santé, la Cour a justifié le refus de donner l�avis recherché par son défaut de compétence en 
l�espèce. 

                                                      
6 Namibie, C.I.J. Recueil 1971, p. 27; Sahara occidental, loc cit., p. 19. 
7 Licéité de la menace ou de l�emploi d�armes nucléaires, avis consultatif, 8 juillet 1996. 
8 Ibid., par. 14. 
9 Loc cit.; les italiques sont de nous.   
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 4.4. Mais la Cour peut-elle s�autoriser une discrétion absolue dans l�exercice de sa fonction 
consultative ?  Il est vrai que certains de ses dicta peuvent, lus hors contexte, conduire à une telle 
conclusion.  Cette question a été développée en détail devant cette Cour par le professeur 
Georges Abi-Saab, au nom de l�Egypte, lors d�une plaidoirie tenue le 1er novembre 1995 en 
l�affaire de la Licéité de la menace ou de l�emploi d�armes nucléaires.  La présente affaire invite à 
relire cette argumentation. 

 4.5. Dans l�avis consultatif qu�elle a donné sur la question de Certaines dépenses des 
Nations Unies10, la Cour a indiqué que son pouvoir de donner un avis consultatif revêtait «un 
caractère discrétionnaire»11.  De même, dans son avis consultatif sur le Sahara occidental12, elle a 
indiqué que le paragraphe 1 de l�article 6 du Statut, qui confère à la Cour le pouvoir de donner des 
avis consultatifs, était «permissif et [que] le pouvoir qu�il lui attribu[ait] ainsi a[vait] un caractère 
discrétionnaire»13.  Il convient toutefois de poursuivre cette lecture et d�interpréter l�adjectif 
«discrétionnaire» à la lumière de l�ensemble du texte.  Afin de le comprendre, il y a lieu de 
remonter aux origines de la fonction consultative. 

 4.6. La fonction consultative de la Cour trouve son origine dans l�article 14 du Pacte de la 
Société des Nations, lequel prévoyait la création d�une Cour permanente de Justice internationale 
(CPJI).  Ayant disposé que cette juridiction «connaîtra[it] de tous différends d�un caractère 
international que les parties lui soumettr[ai]ent», son article 14 précisait : «The Court may also give 
an advisory opinion upon any dispute or question referred to it by the Council or by the 
Assembly»14.  En français, l�autre langue officielle de la Société des Nations, la formule était tout à 
fait différente; elle ne présentait pas de caractère permissif comme les mots anglais «may also give» 
le donnaient à entendre, mais un caractère obligatoire, puisque le texte se lisait ainsi : «Elle donnera 
aussi des avis consultatifs sur tout différend ou tout point dont la saisira le Conseil ou 
l�Assemblée.» 

 Toutefois, la différence entre ces deux formulations n�était pas aussi profonde qu�il aurait pu 
paraître.  La formule anglaise «permissive», dans ce contexte, n�était guère plus qu�une clause 
dispositive, pour ainsi dire, qui n�entendait pas définir la nature ou le caractère de l�activité de la 
Cour, mais simplement l�autoriser.  Il ne s�ensuit pas que l�exercice de cette activité soit 
«discrétionnaire», pas davantage que cette formulation n�exclut que cet exercice soit «obligatoire». 

 4.7. Cette question ne fut résolue ni dans le Statut initial de la Cour, ni dans son premier 
Règlement.  Elle ne fut toutefois pas ignorée lors de l�élaboration de ce dernier.  Elle fut en effet 
soulevée dans le cadre d�un projet d�article du Règlement qui aurait réservé à la Cour le droit de 
s�abstenir de répondre à des questions qui lui seraient posées et qui exigeraient qu�elle rende un 
avis consultatif sur une situation théorique.  A ce stade précoce, des doutes avaient surgi quant à la 
compatibilité entre l�activité consultative et la fonction judiciaire de la Cour, et on se demandait 
aussi si cette activité consultative faisait partie de ladite fonction judiciaire.  D�aucuns craignaient 
en effet qu�il fût ainsi porté atteinte à la crédibilité et au prestige de la Cour, en particulier si 
celle-ci était appelée à se prononcer sur des questions qui lui seraient soumises par des organes  

                                                      
10 Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), avis consultatif, 20 juillet 1962, 

C.I.J. Recueil 1962, p. 151. 
11 Ibid., p. 155. 
12 Sahara occidental, avis consultatif, 16 octobre 1975, C.I.J. Recueil 1975, p. 12. 
13 Ibid., p. 21; les italiques sont de nous. 
14 Les italiques sont de nous. 
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politiques.  La Cour préféra toutefois ne pas réglementer cette question des avis consultatifs et 
laisser ainsi la question ouverte, à charge pour elle de la régler au vu des circonstances de chaque 
espèce.  

 L�année suivante, la Cour eut à se pencher sur cette question dans le cadre de la célèbre 
affaire de la Carélie orientale15.  Celle-ci nous semble généralement invoquée à tort pour prouver 
que la Cour dispose d�un «pouvoir discrétionnaire illimité» pour refuser de rendre un avis 
consultatif.  Une lecture attentive de l�avis révèle toutefois un tableau très différent. 

 4.8. Dans cette affaire, la Finlande, qui était Membre de la Société des Nations, avait porté 
devant le Conseil de cette dernière un différend qui l�opposait à un Etat non membre, à savoir ce 
qui était alors la République fédérative soviétique de Russie.  Cette dernière s�opposa 
énergiquement à l�invitation qui lui avait été faite de soumettre la question de la Carélie orientale à 
l�examen du Conseil, sur la base de l�article 17 du Pacte16.  Toutefois, le Gouvernement finlandais 
persista et porta l�affaire devant le Conseil.  Celui-ci finit par soumettre une question à la Cour qui, 
si elle l�avait tranchée, se serait ainsi prononcée sur la question au centre du différend opposant les 
deux Parties. 

 La Cour décida de s�abstenir de rendre l�avis demandé.  Son refus, contrairement à ce que 
beaucoup affirmèrent à l�époque, reposait essentiellement sur l�absence de consentement à une 
procédure consultative de la part de la Russie, en tant que celle-ci n�était ni partie au Statut de la 
Cour permanente, ni membre de la société des Nations, c�est-à-dire sur des limites intrinsèques au 
Statut.  Il ne fut pas fait mention d�un quelconque caractère discrétionnaire17. 

 Le précédent de la Carélie orientale demeura unique dans l�histoire de l�une et l�autre Cour, 
jusqu�à ce que l�OMS soumette sa requête pour avis consultatif citée plus haut; une lecture de la 
jurisprudence de la CIJ montre que celle-ci, dans ses dicta, tout en qualifiant de «discrétionnaire» 
son pouvoir de rendre des avis consultatifs � ce que l�ancienne Cour n�avait pas dit �, justifia son 
refus par son absence de compétence en l�espèce. 

 4.9. L�avis consultatif concernant Certaines dépenses des Nations Unies est représentatif à 
cet égard.  Dans celui-ci, la Cour a dit que son pouvoir de rendre un avis consultatif dérivait de 
l�article 65 du Statut.  Le pouvoir ainsi conféré à la Cour revêt un caractère discrétionnaire.  Dans 
l�exercice de celui-ci, la Cour actuelle, de même que la CPJI, s�est toujours inspirée d�un principe 
que la Cour permanente avait exposé dans l�affaire concernant le Statut de la Carélie orientale 
lorsqu�elle avait affirmé que «[l]a Cour, étant une cour de justice, ne peut pas se départir des règles 
essentielles qui dirigent son activité de tribunal, même lorsqu�elle donne des avis consultatifs.»18  
Dès lors, expliqua la Cour, et conformément à l�article 65 de son Statut, elle ne pouvait rendre 
d�avis consultatif que sur une question de nature juridique.  Dans le cas contraire, elle n�avait nulle 
discrétion à cet égard, et se devait de s�abstenir de rendre l�avis demandé.  Mais, même dans le cas 
où la question aurait été de nature juridique et où la Cour aurait été sans conteste compétente pour y 
répondre, elle n�en pouvait pas moins décider de refuser de le faire.  Ainsi que la Cour l�a dit dans 

                                                      
15 C.P.J.I. série B no 5, 1923. 
16 Ibid., p. 24.  Cet article 17 concernait le règlement des différends entre Etats Membres et non membres, sous 

réserve de l�acceptation de l�Etat non membre. 
17 Il est vrai que, ayant, dans cette affaire de la Carélie orientale, rendu sa décision sur ces motifs solides, la Cour, 

sans doute par excès de prudence, ajouta d�autres motifs qui pourraient sembler moins contraignants de nature, et qui sont 
généralement ceux que l�on invoque pour justifier une interprétation de cet avis fondée sur le «caractère discrétionnaire».  
Mais il ne s�agissait là que d�arguments auxiliaires, et non du principal motif de la décision. 

18 C.P.J.I. série B no 5, p. 29. 
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son avis sur l�Interprétation des traités de paix19, le caractère permissif de l�article 65 lui 
«donne � le pouvoir d�apprécier si les circonstances de l�espèce sont telles qu�elles doivent la 
déterminer à ne pas répondre à une demande d�avis»20. 

 Ici s�insère la deuxième partie du raisonnement.  Mais, ainsi qu�elle l�a indiqué dans le 
même avis, «la réponse [de la Cour] constitue une participation de [cette dernière], elle-même 
«organe des Nations Unies», à l�action de l�Organisation et, en principe, elle ne devrait pas être 
refusée»21.  De manière encore plus significative, la Cour a, dans son avis du 23 octobre 195622, 
déclaré que seules des «raisons décisives» pourraient la déterminer à refuser de donner l�avis 
demandé23. 

 Des déclarations similaires ont été formulées dans le cadre, notamment, de l�affaire du 
Sahara occidental24. 

 4.10. La terminologie permissive du début peut-elle être conciliée avec le langage impératif 
de la fin ?  La coexistence entre deux propositions contradictoires est-elle possible ?  D�une part, il 
est dit que le pouvoir de la Cour est discrétionnaire et que celle-ci peut donc refuser de donner 
l�avis demandé même si elle est compétente.  D�autre part, il est dit que donner des avis consultatifs 
constitue la principale contribution et forme de participation de la Cour à l�action de l�Organisation, 
dans la mesure où elle en constitue «l�organe judiciaire principal», et que, en principe, elle ne 
devrait pas refuser de le faire, à moins que des «raisons décisives» ne l�obligent au refus.  Nous 
proposons ci-après une interprétation conciliant les deux parties de ce développement.   

 Elle repose toute entière sur la façon dont doit être interprété l�adjectif «discrétionnaire».  
S�il faut entendre par là un pouvoir discrétionnaire illimité, alors il est impossible d�éviter la 
contradiction interne du raisonnement.  Mais si on l�entend en suivant l�interprétation des termes 
tels qu�ils découlent du sens du raisonnement lui-même, voilà qui permet de sortir de la 
contradiction, à savoir que, dans certains cas, si «la Cour a indubitablement compétence de 
répondre [à la question qui lui est posée], elle peut néanmoins refuser de le faire».  Si telle est la 
définition du caractère discrétionnaire, elle est alors parfaitement conciliable avec la deuxième 
partie, impérative, de l�affirmation. 

 Si elles sont conciliables entre elles, c�est parce que les conditions d�exercice de la fonction 
consultative, tout comme les conditions d�exercice de la fonction contentieuse, n�ont rien à voir 
avec les limites posées à la compétence de la Cour qui, dans ce domaine � celui de la compétence 
consultative �, se ramènent au critère du caractère juridique de la question posée et de la 
compétence de l�organe dont elle émane pour poser cette question.  Les autres conditions 
concernent la recevabilité, laquelle se situe au-delà de la compétence.  Toutefois, contrairement à 
ce qui est le cas avec la fonction contentieuse, dans le cadre de laquelle la recevabilité peut se 
manifester et se cristalliser sous la forme de conditions concrètes et largement reconnaissables, la 
recevabilité se présentait à l�époque, dans le contexte de la nouvelle fonction consultative, sous la 
forme de considérations générales plutôt que de conditions précises. 

                                                      
19 Interprétation des traités de paix conclus avec la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie, avis consultatif, 

30 mars 1950, C.I.J. Recueil 1950. 
20 C.I.J. Recueil 1950, p. 72. 
21 Ibid., p. 71; voir également Réserves à la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, 

C.I.J. Recueil 1951, p. 19. 
22 Jugements du Tribunal administratif de l�OIT sur requêtes contre l�Unesco, avis consultatif, 23 octobre 1956, 

C.I.J. Recueil 1956, p. 77. 
23 Loc. cit., p. 86.  Voir également C.I.J. Recueil 1962, p. 155. 
24 C.I.J. Recueil 1975, p. 21, par. 23. 
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 4.11. Les considérations générales relatives à la recevabilité, tout en laissant à la Cour une 
marge d�appréciation plus large que lorsqu�elle doit s�assurer que des conditions concrètes sont 
réunies, relèvent toujours de la recevabilité.  Il s�agit de considérations qui touchent à la conformité 
à la fonction judiciaire (propriety) et non à l�opportunité (opportunity).  Le premier concept, celui 
de «propriety», conduit à apprécier ce qui est attendu d�un organe judiciaire, c�est-à-dire à 
apprécier ce qui est compatible avec la fonction judiciaire; il ne s�agit pas ici de discrétion ou de 
commodité illimitée. 

 De fait, si nous considérons l�activité consultative de la Cour comme faisant partie intégrante 
de sa fonction judiciaire, nous ne pouvons la considérer en même temps comme «discrétionnaire» 
au sens le plus large, c�est-à-dire au sens qui rejoindrait l�opportunité et la commodité.  La 
différence entre un droit et une fonction réside en ceci qu�un droit constitue un pouvoir ou une 
faculté qui peut ou non être exercé ou conservé ou auquel il peut être renoncé, alors qu�une 
fonction conjugue un pouvoir avec une charge ou une obligation de l�exercer dans une finalité 
précise.  Cette description s�applique autant à la fonction consultative qu�à la fonction contentieuse 
de la Cour et n�est pas le privilège de la première.   

 4.12. Même pour ce qui concerne la fonction contentieuse � dont les limites sont beaucoup 
plus précises, avec des conditions de recevabilité bien établies et bien matérialisées �, une marge 
imperceptible demeure qui ne peut se réduire à des conditions précises.  Il est assez significatif que, 
lorsque la Cour a eu à la définir, elle l�ait fait par référence à la fonction consultative, confirmant 
ainsi la relation d�identité entre le problème et la solution dans l�un et l�autre cas.  C�est dans le 
cadre de l�affaire du Cameroun septentrional25qu�elle l�a fait, affirmant :  

 «Les deux Cours ont eu l�occasion de formuler, à propos de demandes d�avis 
consultatifs, des observations qui s�appliquent également au rôle que doit jouer la 
Cour en matière contentieuse; dans les deux cas, la Cour exerce une fonction 
judiciaire.  Cette fonction est soumise à des limitations inhérentes qui, pour n�être ni 
faciles à classer, ni fréquentes en pratique, n�en sont pas moins impérieuses en tant 
qu�obstacles décisifs au règlement judiciaire.  Quoi qu�il en soit, c�est toujours à la 
Cour qu�il appartient de déterminer si ses fonctions judiciaires sont en jeu.»26 

 La Cour ajoutait que, tout comme la CPJI, elle s�était toujours inspirée du principe posé par 
celle-ci le 23 juillet 1923 dans l�affaire du Statut de la Carélie orientale, où elle avait relevé que, 
«[l]a Cour, étant une cour de justice, ne peut pas se départir des règles essentielles qui dirigent son 
activité de tribunal, même lorsqu�elle donne des avis consultatifs.»27  (C.P.J.I. série B no 5, p. 29.) 

 Ce dictum explicite et harmonise la problématique des «conditions générales de recevabilité» 
pour les deux aspects de la fonction judiciaire de la Cour.   

 4.13. Il en découle que le caractère «discrétionnaire» se réduit en réalité à un devoir 
particulier de vigilance qui s�impose à la Cour, en tant que celle-ci doit veiller à ce que, dans une 
procédure consultative (mais également dans une procédure contentieuse), les «limitations 
inhérentes» de la fonction judiciaire, qui, «pour n�être pas [faciles] à classer � n�en sont pas moins 
impérieuses», ne soient pas dépassées. 

                                                      
25 Affaire du Cameroun septentrional (Cameroun c. Royaume-Uni), exceptions préliminaires, arrêt du 

2 décembre 1963, C.I.J. Recueil 1963, p. 15. 
26 Ibid., p. 30. 
27 Loc. cit. 
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 En d�autres termes, le «pouvoir discrétionnaire» de la Cour ne se ramène guère qu�à une 
marge d�appréciation accrue des considérations générales de recevabilité des requêtes pour avis 
consultatif, considérations dont l�absence signifierait que répondre à la question serait incompatible 
avec la fonction judiciaire, et ne relèverait pas simplement d�une absence d�«opportunité» ou de 
«commodité» pour la Cour ou toute autre instance, constituant ainsi l�une de ces «raisons 
décisives» qui seules pourraient «conduire [la Cour] à refuser de donner l�avis demandé».  

 2. Arguments susceptibles d�être invoqués à l�appui d�une invitation à la Cour de ne pas 
rendre l�avis demandé 

 4.14. L�on pourrait avancer que la Cour devrait en l�espèce s�abstenir de donner l�avis 
consultatif demandé, et affirmer qu�une prise de position de sa part à cet égard ne saurait guère être 
conforme à sa fonction judiciaire, qu�enfin elle ne devrait pas donner l�avis consultatif demandé, 
plusieurs «raisons décisives» s�y opposant, notamment du fait que la requête soumise par 
l�Assemblée générale pourrait nuire à l�intégrité de la Cour en raison du risque qui existerait de 
voir se dérouler une procédure sans objet. 

 4.15. Les raisons dont ce refus pourrait être assorti peuvent en gros se regrouper en trois 
catégories :  

 la question posée serait politique ou reposerait sur des motivations politiques; 

 l�avis demandé ne saurait avoir d�effet juridique utile; ou inversement 

 l�avis demandé aurait un effet négatif certain sur les négociations en cours et à venir entre les 
parties au conflit du Proche-Orient. 

 Ces arguments sont développés et réfutés l�un après l�autre ci-dessous. 

a) La question posée aurait une nature ou une motivation «politique» 

 4.16. L�un des arguments pourrait être que la question posée par l�Assemblée générale est de 
nature non pas juridique mais politique, et qu�un avis rendu par la Cour sur une question qui serait 
essentiellement politique risquerait de nuire à son autorité et à son efficacité.  Il pourrait également 
être avancé que la licéité et les conséquences de la construction du mur ne sauraient être appréciées 
au regard de normes de droit international sans que cette appréciation, d�un tour judiciaire, prenne 
un tour politique.   

 4.17. Le simple fait que la question puisse présenter des aspects politiques, être liée à un 
processus politique en cours, ou reposer sur des motifs politiques, ou encore que l�avis risque 
d�avoir des conséquences politiques, ne saurait priver cette question de son caractère juridique ni 
empêcher la Cour de donner l�avis consultatif qui lui est demandé.   



- 13 - 

 

 La Cour a fait observer qu�elle: «n�a[vait] point à s�arrêter aux mobiles qui ont pu inspirer 
[la] demande�»28  Elle a également affirmé que : «lorsque des considérations politiques jouent un 
rôle marquant[,] il peut être particulièrement nécessaire à une organisation internationale d�obtenir 
un avis consultatif de la Cour sur les principes juridiques applicables à la matière en 
discussion�»29.  En une autre occasion, la Cour a dit : 

 «On a fait valoir que la question posée à la Cour touchait à des questions 
d�ordre politique et que, pour ce motif, la Cour d[eva]it se refuser à donner un avis.  
Certes, la plupart des interprétations de la Charte des Nations Unies présentent une 
importance politique plus ou moins grande.  Par la nature des choses, il ne saurait en 
être autrement.  Mais la Cour ne saurait attribuer un caractère politique à une requête 
qui l�invite à s�acquitter d�une tâche essentiellement judiciaire�»30 

Il ne revient donc pas à la Cour de s�attarder sur les motifs qui ont conduit un organe dûment 
autorisé à lui soumettre une requête pour avis consultatif sur une question juridique relevant 
manifestement de la compétence de cet organe, même lorsque cette question touche à une matière 
qui présente des aspects politiques importants ou qui est elle-même, arguendo, de nature 
essentiellement politique.  Dans la requête aujourd�hui soumise à la Cour, les questions juridiques 
sont clairement énoncées et la Cour peut y répondre sans s�interroger sur l�existence de motifs 
politiques apparents ou cachés, ou sur d�autres aspects politiques de la question. 

 4.18. Dans la même perspective, et à l�appui de l�affirmation selon laquelle la Cour devrait 
refuser de donner l�avis qui lui est demandé, il pourrait être avancé qu�il existe, au sein de la 
communauté internationale, un désaccord quant à la question de savoir si une telle requête était 
appropriée compte tenu des circonstances de l�adoption, le 8 décembre 2003, de la résolution de 
l�Assemblée générale ES-10/14.  La Cour a déjà eu l�occasion d�indiquer clairement que 
l�existence, en toile de fond à la question posée, d�une controverse politique ne constituait pas pour 
elle une raison de refuser de donner l�avis qui lui était demandé31.  Elle a précisé : «[p]resque toutes 
les procédures consultatives ont été marquées par des divergences de vues entre Etats sur des points 
de droit; si les opinions des Etats concordaient, il serait inutile de demander l�avis de la Cour»32. 

 Il importe peu que la résolution A/RES/ES-10/14 ait été adoptée au milieu d�une controverse 
politique ou qu�elle ait été adoptée par une large majorité ou non.  Ce qui compte c�est qu�elle ait 
été adoptée dans les formes et à la majorité requise par les textes.  Elle doit donc être considérée 
comme l�expression d�une volonté juridiquement valide de l�Assemblée générale. 

 En outre, la façon dont la décision a été adoptée est sans pertinence pour la Cour au regard 
de l�article 65 du Statut, car ni la Charte, ni le Règlement de l�Assemblée générale ne comportent 
de dispositions spécifiques concernant l�adoption d�une requête pour avis consultatif. 

                                                      
28 Conditions de l�admission d�un Etat comme Membre des Nations Unies (article 4 de la Charte), avis 

consultatif, 1948, p.61. 
29 Interprétation de l�accord du 25 mars 1951 entre l�OMS et l�Egypte, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1980, 

p. 87, par. 33. 
30 Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), avis consultatif, 20 juillet 1962, 

C.I.J. Recueil 1962, p. 155. 
31 Conséquences juridiques pour les Etats de la présence continue de l�Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest 

africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, avis consultatif, 21 juin 1971, C.I.J. Recueil 1971, 
p. 27, par. 40. 

32 Ibid., p. 34, par. 34. 
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 4.19. En dernière analyse, l�argument selon lequel la Cour ne devrait pas connaître d�une 
requête pour avis consultatif considérée comme revêtant un caractère «politique» reviendrait à 
l�obliger à se confiner à l�examen de seuls aspects techniques et non de questions fondamentales 
touchant à l�ordre juridique international, limitant ainsi ses pouvoirs, chose bien évidemment 
totalement inacceptable. 

b) Un avis consultatif sur la question serait dépourvu d’effet juridique utile 

 4.20. Un autre argument pourrait être qu�un avis consultatif sur la question posée à la Cour 
serait sans effet juridique utile, et ne traduirait ainsi qu�un exercice futile de la fonction judiciaire, 
ce qui reviendrait à disqualifier cette requête au motif qu�elle ne serait pas conforme à la finalité 
judiciaire des fonctions de la Cour.  Pourrait notamment être invoqué à l�appui un argument 
supplémentaire selon lequel la question posée ne relèverait d�aucune des catégories de questions 
sur lesquelles la Cour a eu à rendre un avis consultatif jusqu�à présent. 

 4.21. Il est évident que la liste des questions et des sujets déjà traités par la Cour ne saurait en 
aucune façon limiter l�étendue de sa compétence consultative.  Il ne s�agit pas là d�une liste fixe et 
définitive.  Il est en réalité parfaitement naturel pour une cour de justice d�être invitée à connaître 
de différentes questions.  Toutefois, ce qui est ici décisif, ce n�est pas cette liste ou une quelconque 
autre liste mais le Statut de la Cour, et celui-ci est parfaitement clair lorsqu�il dispose que «[l]a 
Cour peut donner un avis consultatif sur toute question juridique»33.  La seule condition est que 
cette question soit de nature «juridique» et relève de la compétence de l�organe dont elle émane, 
compétence qui, pour l�Assemblée générale, est exactement définie par la Charte. 

 4.22. Le risque existe là encore de commettre une confusion impardonnable entre les 
fonctions consultative et contentieuse de la Cour.  Il n�y a nul besoin ici, contrairement à ce qui est 
le cas dans les procédures contentieuses, de prouver, comme condition préalable à la recevabilité 
d�une affaire soumise à la Cour, l�existence d�un intérêt d�ordre juridique.  Dans les procédures 
consultatives, la Charte, tout comme le Statut, laisse à la discrétion de l�organe dont émane la 
demande d�avis consultatif de juger de son caractère approprié et de son éventuelle utilité pour ses 
travaux actuels et futurs. 

 4.23. La Cour a maintes fois eu l�occasion d�affirmer qu�il était de son devoir, en tant 
qu�«organe judiciaire principal des Nations Unies»34, de répondre à de telles requêtes.  Elle a ainsi 
déclaré : «La réponse constitue une participation de la Cour, elle-même «organe des 
Nations Unies», à l�action de l�Organisation et, en principe, elle ne devrait pas être refusée.»35  Elle 
a par ailleurs précisé que : «aucun Etat, Membre ou non membre des Nations Unies, n�a qualité 
pour empêcher que soit donnée suite à une demande d�avis dont les Nations Unies, pour s�éclairer 
dans leur action propre, auraient reconnu l�opportunité».36  Ce n�est pas à la Cour de décider, en 
lieu et place de l�Assemblée générale, du caractère «souhaitable» ou «opportun» de la requête ou 
de revenir sur cette question lorsque l�Assemblée a elle-même jugé qu�une telle requête était 
souhaitable. 

                                                      
33 Statut de la Cour, art. 65. 
34 Charte des Nations Unies, art. 92. 
35 Interprétation des traités de paix, première phase, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1950, p. 71; et Réserves à la 

convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1951, p. 19. 
36 C.I.J. Recueil 1950, p. 71. 
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 4.24. L�argument pourrait toutefois être avancé selon lequel, compte tenu de la nature de la 
présente espèce, la Cour ne serait pas en mesure de donner un avis consultatif qui soit d�un réel 
secours pour l�Assemblée générale et les autres organes des Nations Unies.  Ou encore que la Cour 
serait amenée à outrepasser les limites de sa fonction en tant qu�«organe judiciaire principal des 
Nations Unies», se transformant en un organe politique. 

 4.25. Nous estimons toutefois que l�avis consultatif de la Cour pourrait être en l�occurrence 
d�un grand intérêt pratique.  La Cour a maintes fois réaffirmé que son activité consultative 
constituait sa forme première de participation à l�action des Nations Unies, dont elle est l�organe 
judiciaire principal, et qu�elle ne devrait en principe pas refuser de donner suite à une requête en ce 
sens37.  La présente requête touche à une question qui se trouve au c�ur même de l�objet essentiel 
et de la fonction principale des Nations Unies, à savoir le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales.  Elle touche également à d�autres domaines auxquels l�Assemblée générale est 
directement partie prenante, tels que les droits de l�homme et la décolonisation, et notamment le 
principe de l�autodétermination, etc. 

 Cette question relève directement du mandat étendu confié à l�Assemblée générale par 
l�article 10 de la Charte, à savoir «toutes questions ou affaires rentrant dans le cadre 
de � [celle-ci]», ainsi que par les articles 2, paragraphe 4, 11, 12 et 14 de la Charte.  En répondant 
à la question qui lui est soumise, la Cour éclairerait l�Assemblée générale sur le contexte juridique 
dans lequel celle-ci mène son action.  Une déclaration de la Cour sur les conséquences juridiques 
de l�édification, par Israël, puissance occupante, d�un mur en Territoire palestinien occupé, y 
compris à l�intérieur et sur le pourtour de Jérusalem-Est, tel que décrit dans le rapport du Secrétaire 
général, déclaration s�inspirant des normes et principes du droit international, et notamment de la 
quatrième convention de Genève de 1949, ainsi que des résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité et de l�Assemblée générale, ne pourrait qu�avoir une incidence positive sur les 
négociations en cours depuis longtemps dans le cadre des Nations Unies et ailleurs, au moins en ce 
qu�elle limiterait le champ de la controverse juridique. 

c) L’avis consultatif demandé aurait une incidence négative sur les efforts de règlement en 
cours ou futurs 

 4.26. Un autre argument serait qu�un avis sur les conséquences juridiques de la construction 
du mur risquerait de mettre en péril les efforts de règlement actuels et futurs.  Nous estimons qu�il 
s�agit là d�une conjecture pure et simple, voire d�une abberation.  Un prononcé de la Cour sur le 
sujet ne saurait être incompatible avec la poursuite des négociations, surtout si celles-ci devaient 
être menées à la lumière d�une déclaration autorisée sur les questions en jeu. 

 4.27. A l�occasion de la demande d�avis consultatif sur la Licéité de la menace ou de 
l�emploi d�armes nucléaires, la Cour a refusé de considérer comme une raison décisive pour refuser 
d�exercer sa compétence l�affirmation selon laquelle une réponse de sa part pourrait avoir une 
incidence négative sur les négociations alors en cours et, ainsi, être contraire à l�intérêt des 
Nations Unies.  La Cour a répondu à cette allégation en affirmant que  

«quelles que soient les conclusions auxquelles elle pourrait parvenir dans l�avis qu�elle 
donnerait, [celles-ci] seraient pertinentes au regard du débat qui se poursuit à 
l�Assemblée générale, et apporteraient dans les négociations sur la question un 
élément supplémentaire�  Dans ces conditions, la Cour ne saurait considérer ce 
facteur comme une raison décisive de refuser d�exercer sa compétence.»38 

                                                      
37 Loc. cit.; voir également C.I.J. Recueil 1951, p. 19. 
38 C.I.J. Recueil 1996, par. 17. 
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 4.28. Il est difficile de comprendre comment d�aucuns pourraient penser que dire et préciser 
le droit, en particulier lorsqu�il s�agit de la plus haute instance judiciaire internationale, pourrait 
non seulement être dénué de pertinence au regard du règlement d�un différend, mais en outre avoir 
une incidence négative sur la possibilité de parvenir à un tel règlement. 

 En confirmant, par une déclaration autorisée, l�illicéité de la construction du mur et en 
énonçant par là même les conséquences juridiques de cette construction, la Cour contribuerait 
grandement à préciser le droit à cet égard.  Telle est la raison pour laquelle un tel prononcé ne 
saurait nuire aux négociations actuelles ou futures visant à mettre un terme au conflit au 
Proche-Orient.  Au contraire, un prononcé de la Cour faciliterait probablement un tel règlement. 
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DEUXIEME PARTIE 
 

LES QUESTIONS DE FOND 

A. L�illicéité du mur 

V. Le contexte historique : genèse de la question palestinienne 

 1. La Palestine sous mandat britannique (24 juillet 1922) 

 5.1. Lors de la conférence de la paix qui se tint à l�issue de la première guerre mondiale, les 
Puissances alliées partagèrent les territoires arabes de l�Empire ottoman disloqué en constituant des 
mandats et ont attribué la Palestine à la Grande-Bretagne.  Le texte du mandat reprenait les termes 
de la déclaration Balfour de 1917, qui encourageait l�établissement en Palestine d�un foyer national 
pour le peuple juif.  Le préambule du mandat était ainsi libellé : 

 «Considérant que les principales Puissances alliées ont en outre convenu que le 
mandataire serait responsable de la mise à exécution de la déclaration originairement 
faite le 2 novembre 1917 par le Gouvernement britannique et adoptée par lesdites 
Puissances, en faveur de l�établissement en Palestine d�un foyer national pour le 
peuple juif, étant bien entendu que rien ne sera fait qui puisse porter préjudice aux 
droits civils et religieux des communautés non juives en Palestine, non plus qu�aux 
droits et au statut politique dont jouissent les Juifs dans tout autre pays.» 

Il était ajouté à l�article 2 du mandat que 

 «Le mandataire assumera la responsabilité d�instituer dans le pays un état de 
choses politique, administratif et économique de nature à assurer l�établissement du 
foyer national pour le peuple juif, comme il est prévu au préambule, et à assurer 
également le développement d�institutions de libre gouvernement, ainsi que la 
sauvegarde des droits civils et religieux de tous les habitants de la Palestine, à quelque 
race ou religion qu�ils appartiennent.» 

 5.2. Il convient de rappeler que la Palestine avait été placée sous mandat britannique en vertu 
du Pacte de la Société des Nations qui, en tant que partie du traité de Versailles, fut signé le 
28 juin 1919.  A l�article 22 du Pacte figurait le paragraphe suivant : 

 «Certaines communautés, qui appartenaient autrefois à l�Empire ottoman, ont 
atteint un degré de développement tel que leur existence comme nations indépendantes 
peut être reconnue provisoirement, à la condition que les conseils et l�aide d�un 
mandataire guident leur administration jusqu�au moment où elles seront capables de se 
conduire seules.  Les v�ux de ces communautés doivent être pris d�abord en 
considération pour le choix du mandataire.» 

 Le sort de la Palestine et du peuple palestinien fut un sujet de préoccupation pour les 
participants à la conférence de la paix (1919).  Ces préoccupations se retrouvent dans le rapport de 
la commission King-Crane du 30 août 1919.   
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 5.3. Le président Wilson désigna deux Américains, Henry King et Charles Crane, pour le 
représenter à cette commission39.  A l�inverse, la Grande-Bretagne et la France refusèrent de s�y 
faire représenter40, craignant peut-être que leur propre délégation ne formule des recommandations 
contraires à leur politique.  Les conclusions de la commission furent passées sous silence et tenues 
secrètes pendant trois ans.  Elles ne furent publiées qu�en 1947.   

 5.4. Pour la Palestine, la commission King-Crane recommandait de modifier nettement le 
programme sioniste radical «d�immigration juive illimitée, visant en définitive à transformer la 
Palestine en véritable Etat juif».  La déclaration Balfour qui favorisait la création d�un «foyer 
national pour le peuple juif» ne revenait pas à faire de la Palestine un Etat juif et la création d�un tel 
Etat devait nécessairement porter une atteinte extrêmement grave aux «droits civils et religieux des 
communautés non-juives présentes en Palestine».  Ce fait fut maintes fois exposé lors des réunions 
de la commission avec des représentants juifs, car  

«en étendant leur emprise de différentes façons, les sionistes espéraient ardemment 
l�éviction quasi-totale des non-juifs qui habitaient alors la Palestine.  Or, le fait de 
soumettre les Palestiniens à une immigration juive illimitée, et d�exercer à leur endroit 
une pression financière et sociale constante pour les obliger à abandonner leur terre, 
constituerait une violation flagrante du principe (de l�autodétermination) invoqué plus 
haut ainsi que des droits de ce peuple, même si la man�uvre respectait les formes 
légales.  Cette vision du programme sioniste n�était pas propre à la Palestine, mais 
était également très répandue dans toute la Syrie�  Accélérer le programme sioniste 
radical aurait notamment pour effet d�aviver les sentiments antisémites aussi bien en 
Palestine que dans toutes les autres parties du monde où la Palestine est vue comme la 
Terre sainte.»41   

 5.5. Le 20 juin 1919, MM. Crane et King adressèrent de Jérusalem un télégramme au 
président Wilson.  Ils le mettaient en garde : 

 «La question raciale n�a probablement jamais été aussi sensible qu�à l�heure 
actuelle.  La population croyait profondément aux déclarations de paix américaines et 
à celles faites le 9 novembre 1918 par les Gouvernements britannique et français sur le 
droit des peuples à disposer d�eux-mêmes.  Ici, les plus âgés, tant musulmans que 
chrétiens, adoptent une attitude solidaire et on ne peut plus hostile contre tout 
déploiement de la souveraineté juive à leur égard.  Nous voyons difficilement 
comment un membre de l�administration britannique ou un représentant américain se 
trouvant sur le terrain pourrait penser qu�il est possible de mener à bien le programme 
sioniste autrement qu�avec le soutien d�une grande armée.»42 

 5.6. Les appels à l�indépendance de la Palestine et sa résistance à l�immigration juive 
provoquèrent une rébellion en 1937.  Le Gouvernement britannique reçut le 7 juillet 1937 le 
rapport établi par la commission royale de Palestine (la commission Peel), qui avait été constituée 
en 1936 sous la direction de Lord Peel.  Cette commission recommandait de mettre fin au mandat 
sur la Palestine et de créer deux Etats souverains indépendants.  Les vingt-cinq ans du mandat 
                                                      

39 Ceux-ci bénéficiaient du concours d�autres personnes qui s�étaient déjà penchées sur les questions relatives au 
Proche-Orient; voir John, Robert et Hadawi, Sami, The Palestine Diary, vol. 1, 1914-1945, Beyrouth 1970, p. 137.    

40 En réalité, la délégation britannique, désignée à titre provisoire, se rendit à Paris au début de mai 1919, mais la 
France n�ayant pas désigné de délégation, le Gouvernement britannique déclara qu�il accepterait une représentation 
purement américaine.  Ibid., p. 137.  

41 Ibid., p. 139.   
42 Ibid., par. 137.   
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britannique sur la Palestine, de 1922 à 1947, furent marqués par une immigration massive de Juifs 
venus de l�étranger, surtout d�Europe de l�Est, les chiffres culminant dans les années trente quand 
les Nazis pratiquent leur sinistre persécution de la communauté juive.  Pendant cette période, la 
population juive de Palestine, composée principalement d�immigrants, qui représentait moins de 
10 % de la population totale en 1917 passe à plus de 30 % en 1947.  Vers le milieu des années 
quarante, les Arabes représentaient les deux tiers des deux millions d�habitants environ qui 
peuplaient ce territoire.  

 5.7. Face à des actes de terrorisme et de violence perpétrés sans relâche pendant la seconde 
guerre mondiale et immédiatement après, la Grande-Bretagne, en tant que puissance mandataire, 
tenta de mettre en �uvre différentes formules pour donner son indépendance à un pays ravagé par 
la violence.  Plan de partage, formule d�autonomie provisoire, unification et indépendance de la 
Palestine : toutes ces solutions furent examinées et abandonnées.  En 1947, la Grande-Bretagne, 
devant l�échec, confia le problème à l�Organisation des Nations Unies.   

 5.8. Quand l�Organisation des Nations Unies fut créée le 24 octobre 1945, le territoire de la 
Palestine était toujours administré par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d�Irlande du Nord en 
vertu d�un mandat qui lui avait été conféré en 1922 par la Société des Nations.   

 Appelant l�attention de l�Organisation sur «la nécessité de régler au plus tôt la question 
palestinienne», le Gouvernement britannique demanda la convocation immédiate d�une session 
extraordinaire de l�Assemblée générale afin de constituer une commission spéciale et de la charger 
de faire une étude préliminaire sur la question de la Palestine que l�Assemblée examinerait à sa 
session ordinaire suivante. 

 2. La résolution 181 (II) de l�Assemblée générale des Nations Unies sur le gouvernement 
futur de la Palestine (29 novembre 1947) 

 5.9. A cette première session extraordinaire de l�Assemblée générale qui s�ouvrit le 
28 avril 1947, il fut donc constitué une commission spéciale chargée de la question palestinienne.  
Lors de sa deuxième session ordinaire, après un débat intensif qui dura deux mois, l�Assemblée 
générale adopta, le 29 novembre 1947, sa résolution 181 (II) dans laquelle elle approuvait, à 
quelques légers changements près, le plan de partage avec union économique proposé par la 
majorité des membres de la commission spéciale sur la Palestine.  Ce plan de partage, document 
détaillé en quatre parties qui était joint à la résolution, prévoyait la fin du mandat, le retrait 
progressif des forces armées britanniques et la délimitation de frontières entre les deux Etats et 
Jérusalem.   

Selon le plan : 

1. la création des Etats arabe et juif était prévue pour le 1er octobre 1948 au plus tard; 

2. la Palestine était divisée en huit parties : trois devaient devenir des divisions arabes et trois des 
divisions juives.  La septième, la ville de Jaffa, devait devenir une enclave arabe à l�intérieur du 
territoire juif; et 

3. le régime international de Jérusalem, qui était la huitième division, serait géré par le Conseil de 
tutelle des Nations Unies.   

 5.10. L�adoption de la résolution 181 (II) fut suivie d�une série d�actes de violence en 
Palestine.  Devant la dégradation de la situation, le Conseil de sécurité décida de convoquer une 
session extraordinaire de l�Assemblée générale qui se réunit du 16 avril au 14 mai 1948.  Le 
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17 avril, le Conseil de sécurité demanda la cessation de toutes les activités militaires et 
paramilitaires en Palestine et, le 23 avril, créa une commission de la trêve chargée de mettre en 
place et de superviser un cessez-le-feu.  L�Assemblée générale, pour sa part, releva la commission 
sur la Palestine de ses fonctions et décida de nommer un médiateur chargé de promouvoir un 
règlement pacifique en coopération avec la commission de la trêve.  Le 20 mai, le comte 
Folke Bernadotte, président de la Croix-Rouge suédoise, fut nommé médiateur des Nations Unies. 

 5.11. Le 14 mai 1948, le Royaume-Uni mit fin à son mandat sur la Palestine et en retira ses 
forces.  Le lendemain, l�Agence juive proclama la création de l�Etat d�Israël sur le territoire qui lui 
avait été attribué par le plan de partage.  De sanglantes hostilités éclatèrent immédiatement entre les 
communautés arabe et juive.  Le jour suivant, des troupes régulières des Etats arabes limitrophes 
pénétrèrent sur le territoire pour venir en aide aux Arabes palestiniens.   

 Les combats prirent fin après plusieurs semaines lorsque le Conseil de sécurité proclama, le 
29 mai 1948, une trêve de quatre semaines.    

 La trêve, entrée en vigueur le 11 juin, fut supervisée par le médiateur des Nations Unies, 
avec le concours d�un groupe d�observateurs militaires internationaux qui par la suite prit le nom 
d�Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve (ONUST).   

 En dépit de l�action menée par le médiateur, il ne fut pas possible de convenir d�une 
prolongation de la trêve et les combats reprirent le 8 juillet.   

 5.12. Le 15 juillet 1948 le Conseil de sécurité décida, dans une résolution, que la situation en 
Palestine constituait une menace pour la paix.  Il ordonna un cessez-le-feu et déclara que toute 
inobservation du cessez-le-feu serait considérée comme une rupture de la paix qui exigerait 
l�examen immédiat de mesures coercitives en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies.  
En application de cette résolution, la deuxième trêve entra en vigueur.  Israël contrôlait alors une 
grande part du territoire qui avait été attribué à l�Etat arabe dans la résolution relative au partage, y 
compris la partie occidentale de Jérusalem.   

 5.13. L�Egypte et la Jordanie administraient chacune certains secteurs du reste de Gaza et de 
la Cisjordanie (qui comprenait Jérusalem-Est, ou la vieille ville).  De nouveaux combats eurent lieu 
en octobre 1948 et en mars 1949, à l�occasion desquels Israël s�empara d�autres zones dont 
certaines avaient initialement été attribuées à l�Etat arabe.  En 1950, la Jordanie soumit 
officiellement à sa juridiction la Cisjordanie, y compris Jérusalem-Est, tant que le problème ne 
serait pas résolu. 

 5.14. Les hostilités provoquèrent également une terrible crise humanitaire, puisque près de 
sept cent cinquante mille Palestiniens furent alors déracinés et sont devenus des réfugiés.  Alors 
qu�il poursuivait ses négociations avec les parties, le comte Bernadotte fut tué de plusieurs coups 
de feu, le 17 septembre 1948, dans le secteur de Jérusalem occupé par Israël.  Ralph Bunche, des 
Etats-Unis d�Amérique, fut nommé médiateur par intérim.   

 5.15. Entre février et juillet 1949, des accords d�armistice furent signés sous les auspices de 
l�Organisation des Nations Unies entre Israël, d�une part, et, de l�autre, l�Egypte, la Jordanie, le 
Liban et la Syrie. 
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 Ces accords, dont la teneur était pour l�essentiel à peu près la même, visaient à accepter 
l�armistice parce que c�était une mesure indispensable sur la voie du rétablissement de la paix en 
Palestine.  Par ailleurs, ils stipulaient clairement que le but de l�armistice n�était ni de créer, ni de 
reconnaître à l�une quelconque des parties, quelque droit, prétention ou intérêt qui soit de nature 
territoriale, relève d�un régime de garde ou soit de toute autre nature.   

 3. La résolution 194 (III) de l�Assemblée générale : le droit au retour 

 5.16. A sa troisième session ordinaire, le 11 décembre 1948, l�Assemblée générale adopta sa 
résolution 194 (III) dans laquelle elle définissait des modalités de règlement du problème 
palestinien.  Suivant des suggestions formulées par le comte Bernadotte dans le rapport qu�il 
consacrait au règlement de la situation en Palestine, de plus en plus inextricable, l�Assemblée 
déclara que :  

 les réfugiés souhaitant retourner dans leur foyer et vivre en paix avec leurs voisins devaient être 
autorisés à le faire à une date aussi rapprochée que possible; et que 

 ceux qui décideraient de ne pas rentrer devaient être indemnisés pour la perte de leurs biens. 

 L�Assemblée demandait également la démilitarisation et l�internationalisation de Jérusalem 
ainsi que la protection des lieux saints en Palestine et voulait voir garantir la liberté d�accès à ces 
lieux.  La résolution 194 (III) prévoyait en outre la création d�une commission de conciliation des 
Nations Unies pour la Palestine composée de trois Etats Membres et chargée d�assumer, dans la 
mesure où elle le jugerait nécessaire, les fonctions assignées au médiateur des Nations Unies.  La 
commission reçut pour mandat d�aider les parties intéressées à régler de façon définitive toutes les 
questions sur lesquelles elles ne se seraient pas mises d�accord et de faciliter le rapatriement, la 
réinstallation et le relèvement économique et social des réfugiés.  L�Assemblée désigna ensuite la 
France, la Turquie et les Etats-Unis comme membres de la commission. 

 5.17. Dans les rapports qu�elle a présentés régulièrement à l�Assemblée générale à partir 
de 1952, la commission a maintes fois souligné que l�action qu�elle menait pour assurer la mise en 
oeuvre de la résolution 194 (III) ne pourrait aboutir que si les parties modifiaient sensiblement leur 
attitude.   

 Les dispositions de cette résolution, qui a établi le droit au retour des réfugiés palestiniens, 
ont été réaffirmées par l�Assemblée générale pratiquement tous les ans depuis 1948. 

 Entre-temps, le 11 mai 1949, Israël devint Membre de l�Organisation des Nations Unies.  En 
admettant Israël à l�Organisation, l�Assemblée générale prit expressément acte des déclarations et 
explications que cet Etat avait fournies plus tôt devant la commission politique spéciale de 
l�Assemblée au sujet de la mise en �uvre des résolutions 181 (II) et 194 (III).  Ces déclarations et 
explications avaient notamment trait au régime international envisagé pour Jérusalem, au problème 
des réfugiés arabes ainsi qu�aux questions de frontière43.   

                                                      
43 Dans le préambule de sa résolution 273 portant admission d�Israël à l�Organisation des Nations Unies, 

l�Assemblée générale renvoyait expressément aux engagements pris par cet Etat en vue de mettre en �uvre les 
résolutions 181 (II) et 194 (III) de l�Assemblée, soit les deux résolutions cardinales sur la question palestinienne aux 
Nations Unies : 

«Ayant reçu le rapport du Conseil de sécurité relatif à la demande d�admission d�Israël à 
l�Organisation des Nations Unies,   

Notant que, de l�avis du Conseil de sécurité, Israël est un Etat pacifique, capable de remplir les 
obligations de la Charte et disposé à le faire,  
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 4. L�occupation de la Cisjordanie et de la bande de Gaza (1967) 

 5.18. Lors de la guerre de 1967, Israël occupa le reste du territoire palestinien qui se trouvait 
jusqu�alors sous contrôle jordanien et égyptien (la Cisjordanie et la bande de Gaza).  Ce territoire 
comprenait le secteur restant de Jérusalem qu�Israël annexa par la suite.  La guerre déclencha un 
deuxième exode de Palestiniens, estimé à un demi-million de personnes. 

 A la suite de la guerre arabo-israélienne de 1967, près de 360 000 Palestiniens furent 
contraints de quitter la Cisjordanie et la bande de Gaza pour la Jordanie, la Syrie, le Liban et 
l�Egypte.  De nouveaux camps furent construits pour héberger cette vague massive de réfugiés.   

 Fort de sa victoire militaire contre les armées arabes, Israël lança des frappes aériennes 
contre les villes et localités palestiniennes adossées à la ligne héritée de la trêve de 1948.  Les 
attaques aériennes obligèrent des milliers de Palestiniens à fuir les villages et les villes qu�ils 
habitaient pour échapper aux bombardements de l�artillerie israélienne et se réfugier en des lieux 
plus sûrs comme les villes de Ramallah et Jéricho.   

 Mais la persistance des attaques d�Israël contre des cibles civiles incita à nouveau des 
Palestiniens à quitter ces villes et ces localités pour gagner la Jordanie, où l�UNRWA (Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient) avait 
installé des camps dans les villages de Nemria et Karam, à l�est du Jourdain.   

 5.19. Cette guerre de 1967 fut un volet de la stratégie israélienne qui fut dénoncé et décrit par 
M. Moshe Shertock (Sharett), ancien premier ministre d�Israël.  Voici comment Mme Livia Rokach 
relate ses propos :  

1. les membres influents du milieu politico-militaire, en Israël, cherchaient à pousser les Etats 
arabes aux affrontements militaires, confrontation que les dirigeants israéliens étaient certains 
de remporter.  La confrontation avait pour objectif de modifier radicalement l�équilibre du 
pouvoir dans la région et de faire d�Israël la principale puissance du Moyen-Orient;   

2. pour réaliser cet objectif stratégique, les dirigeants israéliens lancèrent des opérations militaires 
à petite et grande échelle contre les populations civiles vivant de l�autre côté des lignes 
d�armistice, surtout dans les territoires palestiniens de Cisjordanie et de Gaza qui étaient alors 
respectivement sous contrôle jordanien et égyptien.  Ces opérations avaient un double but : 
terroriser les populations et instaurer un climat de déstabilisation permanente résultant des 
tensions entre les gouvernements arabes et les populations qui ne se sentaient pas suffisamment 
protégées contre l�agression israélienne; 

                                                      
Notant que le Conseil de sécurité a recommandé à l�Assemblée générale d�admettre Israël à 

l�Organisation des Nations Unies, 

Prenant acte, en outre, de la déclaration par laquelle l�Etat d�Israël «accepte sans réserve aucune 
les obligations découlant de la Charte des Nations Unies et s�engage à les observer du jour où il deviendra 
Membre des Nations Unies», 

Rappelant ses résolutions du 29 novembre 1947 et du 11 décembre 1948, et prenant acte des 
déclarations faites et des explications fournies devant la Commission politique spéciale par le représentant 
du Gouvernement d�Israël en ce qui concerne la mise en �uvre desdites résolutions, 

L�Assemblée générale,  

Remplissant les fonctions qui lui incombent aux termes de l�Article 4 de la Charte et de 
l�article 125 de son règlement intérieur, 

1. Décide qu�Israël est un Etat pacifique qui accepte les obligations de la Charte, qui est capable 
de remplir lesdites obligations et disposé à le faire; 

2. Décide d�admettre Israël à l�Organisation des Nations Unies.» 
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3. le projet des dirigeants israéliens était d�opérer une nouvelle conquête territoriale par la guerre.  
Ils n�étaient pas satisfaits de la dimension de leur Etat et cherchaient à occuper, à tout le moins, 
le territoire situé dans les frontières que le mandat avait attribuées à la Palestine;   

4. ils établirent des plans politiques et militaires visant à disperser les réfugiés palestiniens pour se 
débarrasser de leur revendication, les réfugiés voulant être autorisés à regagner leur patrie;   

5. ils planifièrent et menèrent des opérations subversives destinées à démembrer le monde arabe, à 
faire échec au mouvement national arabe et à créer des régimes fantoches qui serviraient les 
intérêts du pouvoir israélien dans la région44.   

 5. La résolution 242 (1967) adoptée par le Conseil de sécurité le 22 novembre 1967 

 5.20. Le Conseil de sécurité se réunit le 5 juin 1967 et poursuivit ses débats jusqu�au 
22 novembre 1967.  Il adopta à l�unanimité de ses membres la résolution 242 (1967) qui s�énonce 
comme suit : 

«Le Conseil de sécurité,  

Exprimant l�inquiétude que continue de lui causer la grave situation au 
Moyen-Orient,  

Soulignant l�inadmissibilité de l�acquisition de territoire par la guerre et la 
nécessité d��uvrer pour une paix juste et durable permettant à chaque Etat de la région 
de vivre en sécurité,  

Soulignant en outre que tous les Etats Membres, en acceptant la Charte des 
Nations Unies, ont contracté l�engagement d�agir conformément à l�article 2 de la 
Charte,  

 1. Affirme que l�accomplissement des principes de la Charte exige l�instauration 
d�une paix juste et durable au Moyen-Orient qui devrait comprendre l�application des 
deux principes suivants : 

 i) retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés lors du récent 
conflit; 

 ii) cessation de toutes assertions de belligérance ou de tous états de belligérance 
et respect et reconnaissance de la souveraineté, de l�intégrité territoriale et de 
l�indépendance politique de chaque Etat de la région et de leur droit de vivre 
en paix à l�intérieur de frontières sûres et reconnues à l�abri de menaces ou 
d�actes de force. 

 2. Affirme en outre la nécessité 

a) de garantir la liberté de navigation sur les voies d�eau internationales de la région;  

b) de réaliser un juste règlement du problème des réfugiés; 

c) de garantir l�inviolabilité territoriale et l�indépendance politique de chaque Etat de 
la région par des mesures comprenant la création de zones démilitarisées. 

                                                      
44 Rokach, Livia, Israel�s Sacred Terrorism, Belmont, Massachusetts, 1980, p. 4-5; Nakhleh, Encyclopedia of the 

Palestine Problem, 1991, vol. II, p. 883. 
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 3. Prie le Secrétaire général de désigner un représentant spécial pour se rendre 
au Moyen-Orient afin d�y établir et d�y maintenir des rapports avec les Etats intéressés 
en vue de favoriser un accord et de seconder les efforts tendant à aboutir à un 
règlement pacifique et accepté, conformément aux dispositions et aux principes de la 
présente résolution. 

 4. Prie le Secrétaire général de présenter aussitôt que possible au Conseil de 
sécurité un rapport d�activité sur les efforts du représentant spécial.»   

 5.21. Il convient de rappeler que l�Assemblée générale, à sa cinquième session extraordinaire 
d�urgence, avait débattu de la question de l�agression israélienne lancée contre les trois pays arabes 
du 19 juin au 3 juillet 1967.   

 Bien que le libellé de la résolution 242 fût clair, Israël tenta d�en déformer le sens pour éviter 
d�avoir à se retirer de l�ensemble des territoires arabes occupés.   

 Pour bien interpréter la résolution 242 sur le plan juridique, il faut la lire à la lumière des 
débats qui se déroulèrent à l�Assemblée générale et au Conseil de sécurité à ce sujet et se 
conformer aux principes du droit international.   

 5.22. Bon nombre des orateurs présents à la cinquième session extraordinaire d�urgence de 
juin et juillet 1967 et aux séances tenues par le Conseil de sécurité entre juin et novembre ont mis 
en exergue les principes45 consacrés par la résolution, lesquels peuvent se résumer comme suit : 

1. les principes découlent de l�article 2 de la Charte des Nations Unies qui dispose que «[l]es 
Membres de l�Organisation s�abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la 
menace ou à l�emploi de la force � contre l�intégrité territoriale ou l�indépendance politique de 
tout Etat»; 

2. les Membres des Nations Unies n�admettent pas que la guerre serve de mode de règlement des 
différends, pas plus qu�ils n�admettent qu�un Etat agrandisse son territoire à la suite d�une 
guerre.  Ce qui signifie qu�Israël doit se retirer; 

3. la résolution réaffirme le principe de l�inadmissibilité de l�acquisition de territoire par la force;   

4. elle exige le retrait total des forces israéliennes de tous les territoires occupés par Israël à la 
suite de la guerre qui a débuté le 5 juin 1967;  

5. l�article 2 de la Charte des Nations Unies proscrit la guerre : 

 a) les Membres de l�Organisation règlent leurs différends internationaux par des moyens 
pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne 
soient pas mises en danger; 

 b) les Membres de l�Organisation s�abstiennent, dans leurs relations internationales, de 
recourir à la menace ou à l�emploi de la force, soit contre l�intégrité territoriale ou 
l�indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les 
buts des Nations Unies; 

                                                      
45 Assemblée générale, cinquième session extraordinaire d�urgence, juin 1967 : Nations Unies, Documents 

officiels de l�Assemblée générale, 1526e séance plénière, 19 juin 1967; 1529e séance plénière, 21 juin 1967; 1530e séance 
plénière, 21 juin 1967; 1531e séance plénière, 22 juin 1967; 1532e séance plénière, 22 juin 1967; 1533e séance plénière, 
23 juin 1967; 1536e séance plénière, 26 juin 1967; 1537e séance plénière, 27 juin 1967; 1538e séance plénière, 
27 juin 1967; 1539e séance plénière, 28 juin 1967; 1542e séance plénière, 29 juin 1967; 1546e séance plénière, juin 1967. 
Voir également les Documents officiels du Conseil de sécurité, 1373e séance, 9 novembre 1967; 1379e séance, 
16 novembre 1967; 1381e séance, 20 novembre 1967; 1382e séance, 22 novembre 1967.   
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6. le droit international condamne l�emploi de la force comme instrument de politique nationale; 

7. aucun agresseur ne saurait être autorisé à bénéficier des acquis obtenus par son agression et à 
les conserver;   

8. un pays ne peut acquérir le territoire d�un autre Etat à dessein d�avoir plus de poids à la table 
des négociations;   

9. aucun droit ne peut être établi, aucun différend territorial ne peut se régler, aucune frontière ne 
peut être modifiée par l�emploi de la force;   

10. les forces israéliennes doivent se retirer complètement de toutes les terres occupées lors de la 
guerre de 1967 et doivent en revenir aux frontières constituées par les lignes d�armistice qui 
existaient le 4 juin 1967.   

 D�aucuns ont prétendu que la résolution 242 n�exigeait pas un retrait total des territoires 
occupés, mais seulement le retrait de certains d�entre eux.  Cette interprétation se fonde avant tout 
sur le fait que la résolution évoque le droit de tout Etat à des frontières sûres et reconnues.  Cette 
interprétation se fonde aussi sur le libellé anglais du texte qui demande le «withdrawal of Israel 
forces from territories occupied in the recent conflict», sans qu�il y ait d�article défini devant le 
terme «territories».  Mais cette interprétation ne tient pas car l�injonction du Conseil est dépourvue 
d�ambiguïté.  Le préambule déclare sans équivoque «l�inadmissibilité de l�acquisition de territoire 
par la guerre».  Cette interprétation est également confortée par la version française du texte qui fait 
tout autant foi que la version anglaise et impose à Israël de se retirer «des territoires occupés».  En 
outre, l�histoire de la rédaction de la résolution indique que le Conseil de sécurité n�avait nullement 
l�intention d�approuver l�annexion, par Israël, de la moindre partie de la Cisjordanie ni de la bande 
de Gaza.  Par exemple, l�ambassadeur de l�Inde auprès du Conseil de sécurité avait dit tout à fait 
clairement que  

«[l]e principe de l�inadmissibilité de l�acquisition de territoires par la force est dans 
notre esprit absolument fondamental et nous ne pouvons accepter ou ratifier une 
décision dans laquelle l�obligation du retrait ne s�appliquerait pas à certains territoires 
occupés à la suite d�une conquête militaire»46.   

Le représentant de l�Inde a cité en outre deux déclarations de politique générale faites à la 
cinquième session extraordinaire d�urgence de l�Assemblée générale, le 21 juin 1967, par le 
secrétaire britannique aux affaires étrangères, M. George Brown, qui définit les principes dont le 
Gouvernement britannique s�inspirait alors pour adopter sa position : 

«Il est clair que ces principes doivent découler de la Charte des Nations Unies 
[citation du paragraphe 4 de l�article 2]�  Ici, les mots «intégrité territoriale» sont en 
relation directe avec la question du retrait�  Je ne vois pas deux façons d�en traiter, et 
je puis exposer très nettement notre position.  A mon sens, il découle des termes de la 
Charte que la guerre ne doit pas conduire à des agrandissements territoriaux.»47 

Les ambassadeurs de plusieurs autres Etats, dont l�URSS et la France, se sont exprimés dans le 
même sens.   

                                                      
46 S/PV.1382, 22 novembre 1967, par. 49. 
47 Nations Unies, Documents officiels de l�Assemblée générale, cinquième session extraordinaire d�urgence, 

1529e séance, par. 14-15.   
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 5.23. La résolution 242 mettait en évidence le principe de l�inadmissibilité de l�acquisition 
de territoire par la force ainsi que l�obligation faite à tous les Etats d�agir conformément au 
paragraphe 4 de l�article 2 de la Charte, et demandait que les forces armées israéliennes se retirent 
des territoires occupés lors du récent conflit.  Cela veut dire que toutes les forces armées 
israéliennes devaient se retirer de tous les territoires arabes occupés.  Israël et ses partisans ont tort 
de soutenir que, en l�absence de l�article défini «the» devant la formule «territories occupied in the 
recent conflict» dans la résolution 242, Israël n�est pas tenu de se retirer de tous les territoires 
occupés.  Dans les déclarations citées ci-dessus, divers représentants ont dit clairement devant 
l�Assemblée générale et le Conseil de sécurité que «[toutes les] forces armées israéliennes 
[devaient se retirer de tous les] territoires occupés lors du récent conflit», et il n�y a pas là 
d�ambiguïté.  Le membre de phrase anglais se lisait : «Withdrawal of Israel armed forces from 
territories occupied in the recent conflict».  Qu�on ait omis de dire «the» devant l�expression 
«Israeli armed forces» veut-il dire que certaines de ces forces peuvent demeurer dans les territoires 
occupés ? Sûrement pas ! D�ailleurs, le texte français dit «Retrait des forces armées des territoires 
occupés lors du récent conflit», ce qui veut dire «the armed forces» et «the occupied territories».   

 La question fut résumée dans la déclaration faite à la cinquième session extraordinaire 
d�urgence de l�Assemblée générale par M. Aiken, premier ministre par intérim et ministre des 
affaires étrangères de l�Irlande, qui dit alors : «A mon avis, Israël n�a aucun droit d�annexer le 
territoire de ses voisins, et si le Conseil de sécurité n�insistait pas sur le retour aux frontières du 
4 juin, la base même de la Charte en serait détruite.»48 

 5.24. Le Conseil de sécurité, par sa résolution 338 (1973) du 22 octobre 1973, réaffirma ce 
que disait la résolution 242 comme suit : 

 «Le Conseil de sécurité,  

 1. Demande à toutes les parties aux présents combats de cesser le feu et de 
mettre fin à toute activité militaire immédiatement, douze heures au plus tard après le 
moment de l�adoption de la présente décision, dans les positions qu�elles occupent 
maintenant. 

 2. Demande aux parties en cause de commencer immédiatement après le 
cessez-le-feu l�application de la résolution 242 (1967) du Conseil de sécurité, en date 
du 22 novembre 1967, dans toutes ses parties. 

 3. Décide que, immédiatement et en même temps que le cessez-le-feu, des 
négociations commenceront entre les parties en cause sous les auspices appropriés en 
vue d�instaurer une paix juste et durable au Moyen-Orient.» 

 6. La conférence de Madrid 

 5.25. Une conférence sur la paix au Moyen-Orient fut convoquée à Madrid le 
30 octobre 1991 et son objet était de parvenir à un règlement de paix juste, durable et global par des 
négociations directes sur deux fronts � entre Israël et les Etats arabes, d�une part, et entre Israël et 
la Palestine, d�autre part � sur la base des résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
sécurité (ce fut la formule «terre contre paix»).    

                                                      
48 Nations Unies, Documents officiels de l�Assemblée générale, cinquième session extraordinaire d�urgence, 

1538e séance plénière, 27 juin 1967, p. 5.   
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 5.26. De nombreux documents ont ouvert la voie à cette conférence de la paix de Madrid, 
mais trois d�entre eux méritent d�être relevés car ils revêtent une importance particulière pour la 
question palestinienne.   

 5.27. L�allocution du président Bush devant le Congrès des Etats-Unis, le 6 mars 1991, a 
souvent été citée comme la grande déclaration de politique générale de l�administration américaine 
au sujet de l�après-guerre (du Golfe) au Moyen-Orient, surtout pour les «quatre grands défis» dont 
le président fait état et la définition du principe «terre contre paix».  Le président Bush déclarait49 :  

 «Notre engagement pour la paix au Moyen-Orient ne prend pas fin avec la 
libération du Koweït.  Permettez-moi de présenter ce soir quatre défis clés qu�il nous 
faudra relever.   

 Tout d�abord, nous devons oeuvrer de concert pour mettre en place des 
arrangements de sécurité collectifs dans la région.   

 Ensuite, nous avons des mesures à prendre pour réglementer la prolifération des 
armes de destruction massive et des missiles utilisés pour les véhiculer.   

 Et enfin, nous devons �uvrer pour faire naître de nouvelles chances de paix et 
de stabilité au Moyen-Orient.  Le soir où j�annonçai l�opération «tempête du désert», 
je disais espérer que les horreurs de la guerre insuffleraient à la paix un nouvel élan.  
Nous savons aujourd�hui que la géographie ne peut garantir la sécurité et que la 
sécurité ne peut être instaurée uniquement par la force militaire.   

 Une paix globale doit nécessairement reposer sur les résolutions 242 et 338 du 
Conseil de sécurité et sur le principe «terre contre paix».  Il faut développer ce 
principe pour offrir sécurité et reconnaissance aux Israéliens et en même temps 
garantir aux Palestiniens les droits politiques qui sont légitimement les leurs.  C�est là 
la seule approche qui puisse répondre au double critère de l�équité et de la sécurité.  Il 
est temps de mettre un terme au conflit arabo-israélien.»  [Traduction du Greffe.] 

 5.28. Le deuxième texte important est la lettre d�invitation à la conférence de Madrid du 
30 octobre 1991 : 

 «Après avoir longuement consulté les Etats arabes, Israël et les Palestiniens, les 
Etats-Unis et l�Union soviétique considèrent qu�il se présente une occasion historique 
de progresser sur la voie d�une paix véritable dans la région.  Les Etats-Unis et 
l�Union soviétique sont prêts à apporter leur concours aux parties pour parvenir à un 
règlement de paix juste, durable et global, par des négociations directes menées à deux 
niveaux, entre Israël et les Etats arabes, et entre Israël et les Palestiniens, sur la base 
des résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité des Nations Unies.  L�objectif de ce 
processus est une paix réelle.  A cette fin, le président des Etats-Unis et le président de 
l�URSS vous convient à une conférence sur la paix, qui sera parrainée par leurs deux 
pays et qui sera immédiatement suivie de négociations directes.  La conférence se 
tiendra à Madrid le 30 octobre 1991.   

 En ce qui concerne les négociations entre Israël et les Palestiniens qui font 
partie de la délégation jordano-palestinienne commune, elles seront menées en 
[plusieurs] phases et commenceront par des discussions sur des arrangements 
transitoires d�autonomie [self-government].  Ces discussions seront organisées pour 

                                                      
49 Ces passages sont extraits du texte intégral publié dans le Washington Post du 7 mars 1991.   
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aboutir à un accord dans un délai d�un an.  Une fois accepté, le dispositif intérimaire 
d�autonomie sera mis en place pour une période de cinq ans.  Lors de la troisième 
année de la période commenceront les négociations sur le statut permanent.  Ces 
négociations sur le statut permanent et les négociations entre Israël et les Etats arabes 
se dérouleront sur la base des résolutions 242 et 338...»  [Traduction du Greffe.] 

 5.29. Le troisième document qu�il faut citer ici est la lettre d�assurances adressée aux 
Palestiniens par les Etats-Unis le 18 octobre 1991 : 

 «La décision des Palestiniens d�assister à une conférence sur la paix pour 
amorcer des négociations directes avec Israël constitue un pas important dans la 
recherche d�une paix globale, juste et durable dans la région.  Les Etats-Unis 
considèrent depuis longtemps que la participation des Palestiniens est absolument 
indispensable si nous voulons le succès.   

 S�agissant du processus que nous allons entreprendre, nous savons que vous 
sollicitez certaines assurances à cet égard, et nous vous les donnons en indiquant 
comment nous concevons cette conférence, et quelles sont nos intentions de même que 
notre volonté d�assurer des négociations. 

 Les présentes assurances répondent à la politique des Nations Unies et elles ne 
vont ni saper, ni contredire les dispositions des résolutions 242 et 338 du Conseil de 
sécurité.  En outre, nous ne donnerons pas d�assurances à l�une des parties sans en 
informer toutes les autres.  C�est là le moyen de créer la confiance et de réduire les 
risques de malentendus.   

 Comme le président Bush l�a déclaré quand il s�est adressé le 6 mars 1991 au 
Congrès, les Etats-Unis demeurent résolument convaincus qu�une paix globale doit 
nécessairement reposer sur les résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies ainsi que sur le principe «terre contre paix».  Cette paix doit également 
offrir sécurité et reconnaissance à tous les Etats de la région, y compris Israël, et 
garantir au Peuple palestinien les droits politiques qui sont légitimement les siens.  
C�est là la seule approche qui puisse répondre au double critère de l�équité et de la 
sécurité, déclarait le président.   

 Le processus que nous essayons de mettre en marche donne aux Palestiniens un 
moyen de réaliser ces objectifs.  Les Etats-Unis estiment qu�il doit être mis fin à 
l�occupation israélienne, ce qui n�est possible que par le biais de négociations sincères 
et véritables.  Les Etats-Unis pensent aussi que ce processus devrait donner naissance 
à une nouvelle relation de réciprocité grâce à laquelle Palestiniens et Israéliens 
respecteront leur sécurité, leur identité et leurs droits politiques mutuels.  Nous 
estimons que les Palestiniens devraient prendre en mains les décisions politiques, 
économiques, notamment, qui concernent leur vie et leur avenir.    

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 Les Etats-Unis mesurent toute l�importance que les Palestiniens attachent à la 
question de Jérusalem-Est.  Nous tenons donc à vous assurer qu�aucun des choix que 
les Palestiniens pourront faire au moment de désigner les membres de leur délégation 
ne préjugera leur revendication sur Jérusalem-Est, ni n�entravera ou ne prédéterminera 
l�issue des négociations.  Les Etats-Unis s�en tiennent toujours aussi fermement à leur 
position, qui est que Jérusalem ne devra plus jamais être une ville divisée et que son 
statut définitif doit être décidé par voie de négociations.  C�est pourquoi nous refusons 
d�admettre l�annexion par Israël de Jérusalem-Est ou l�extension de ses frontières 
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internes, et nous encourageons toutes les parties à s�abstenir de tous actes unilatéraux 
susceptibles d�exacerber les tensions sur le terrain, de compliquer les négociations ou 
encore d�en infléchir le résultat final.  Les Etats-Unis considèrent de même qu�un 
Palestinien résidant en Jordanie mais ayant des liens familiaux importants à Jérusalem 
pourra faire la partie des membres jordaniens de la délégation.    

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 Les Etats-Unis sont convaincus depuis fort longtemps qu�aucune partie ne doit 
entreprendre d�actions unilatérales pour tenter de régler des questions qui ne peuvent 
l�être que par la seule voie des négociations.  A cet égard, les Etats-Unis se sont 
opposés, et continueront de s�opposer, à l�implantation de colonies de peuplement 
dans les territoires occupés en 1967, laquelle continue de faire obstacle à la paix�»  
[Traduction du Greffe.] 

 7. Les accords d�Oslo 

 5.30. Les négociations entre l�Organisation de libération de la Palestine (l�OLP) et Israël ont 
abouti en septembre 1993 à une reconnaissance mutuelle.  Les diplomates norvégiens ont joué un 
rôle clef dans les négociations qui se sont terminées à Oslo.  Les Palestiniens se sont vu accorder 
une autonomie limitée en Cisjordanie et dans la bande de Gaza conformément à la déclaration des 
principes relatifs à l�autonomie des territoires occupés par Israël. 

 5.31. Il s�en est suivi une série de négociations qui ont abouti à une reconnaissance mutuelle 
entre le Gouvernement de l�Etat d�Israël et l�Organisation de libération de la Palestine, 
l�organisation représentative de la population palestinienne, et à la signature par les deux parties, le 
13 septembre 1993, à Washington (D.C.), de la déclaration des principes sur les arrangements 
intérimaires d�autonomie, ainsi qu�à l�accord d�application ultérieur.  Cet accord a ouvert la voie à 
plusieurs autres événements encourageants : retrait partiel de l�armée israélienne, élections du 
Conseil palestinien et de la présidence de l�Autorité nationale palestinienne, libération d�une partie 
des prisonniers et mise en place d�une administration opérationnelle dans les régions autonomes 
relevant de l�Autorité palestinienne.  L�Organisation des Nations Unies a tenu un rôle essentiel 
dans le processus de paix. 

 5.32. Dans les accords d�Oslo, les Palestiniens ont reconnu la souveraineté d�Israël sur 78 % 
du territoire de la Palestine historique (soit 23 % de plus que ce qui avait été accordé à Israël par 
l�Organisation des Nations Unies dans le plan de partage de 1947), à condition que les Palestiniens 
soient en mesure d�exercer leur souveraineté sur les 22 % restants.  Dans leur majorité les 
Palestiniens ont accepté ce compromis. 

 5.33. Conformément aux accords d�Oslo, l�armée israélienne s�est retirée de Jéricho et de la 
bande de Gaza en mai 1994.  L�Autorité nationale palestinienne a pris le contrôle de ces régions. 

 En juillet 1994, le président Arafat est entré à Gaza en qualité de président de l�Autorité 
nationale palestinienne qui venait d�être créée et qui est un organisme politique chargé de 
gouverner les zones palestiniennes autonomes ainsi que de faire appel à l�aide internationale et 
d�organiser celle-ci. 
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 5.34. L�Assemblée générale de l�Organisation des Nations Unies a salué la déclaration 
relative aux principes comme un grand pas en avant.  L�Assemblée a également réaffirmé que 
«l�Organisation des Nations Unies a une responsabilité permanente à assumer en ce qui concerne la 
question de la Palestine, jusqu�à ce que cette question soit réglée sous tous ses aspects de manière 
satisfaisante et dans le respect de la légitimité internationale» [Nations Unies, doc. A/RES/48/158]. 

 8. Le mémorandum de Wye River 

 5.35. Le processus de paix a subi plusieurs revers au cours des premières années du 
gouvernement du premier ministre israélien Benjamin Netanyahu; il fallut sortir de l�impasse pour 
le sauvegarder. 

 Le président de l�Autorité palestinienne, Yasser Arafat, et le premier ministre Netanyahu se 
sont vus le 15 octobre 1998 au sommet de Wye River pour mener des négociations de paix 
intensives.  Le 23 octobre 1998, un accord de paix fut signé à la suite d�une séance de négociations 
marathon de vingt-et-une heures, avec la médiation du président des Etats-Unis Bill Clinton et du 
roi Hussein de Jordanie.  Cet accord «terre contre paix» fut salué comme un succès. 

 Le 14 décembre 1998, pour donner suite aux conditions stipulées dans le mémorandum de 
Wye River, les membres du Conseil national palestinien ont voté la suppression des dispositions 
appelant à la destruction d�Israël qui figuraient dans la charte de l�Organisation de libération de la 
Palestine. 

 5.36. En décembre 1998, la Knesset n�a pas renouvelé sa confiance au gouvernement 
Netanyahu.  Le parlement israélien décida de se dissoudre et de fixer à mai 1999 des élections 
anticipées, voulant ainsi essentiellement protester contre la façon dont le gouvernement gérait le 
processus de paix avec les autorités palestiniennes.  Ce fut le premier ministre israélien qui succéda 
à Netanyahu, Ehud Barak, qui fit entrer Israël dans le processus de paix avec les Palestiniens et les 
Etats voisins. 

 9. Camp David II 

 5.37. Entre le 11 et le 24 juillet 2000, le président Clinton, le président Arafat et le premier 
ministre Barak accompagnés d�autres responsables et conseillers techniques se sont réunis à 
Camp David afin de négocier un règlement définitif du conflit israélo-palestinien sur la base des 
accords d�Oslo. 

 Ces négociations ont échoué.  Les Palestiniens ont revendiqué la souveraineté sur 
Jérusalem-Est y compris Al-Haram-Al-Charif (la mosquée d�Al-Aqsa).  Ils ont demandé 
l�application intégrale du droit au retour des réfugiés conformément à la résolution 194 (III) de 
l�Organisation des Nations Unies.  Israël a formulé des propositions au sujet des colonies de 
peuplement, propositions qui furent modifiées lors de négociations ultérieures.  Elles furent 
modifiées de diverses façons sous l�effet de propositions de compromis émanant des Etats-Unis.  
Israël soutient que ces propositions avaient une grande portée et étaient généreuses.  Les 
Palestiniens ont quant à eux soutenu que ces propositions auraient pérennisé la situation précise 
existant au moment où furent conclus les accords intérimaires, dans lesquels la Cisjordanie est 
subdivisée en de nombreux petits secteurs relevant de l�Autorité palestinienne qui sont épars sur 
une région bien plus vaste où s�exerce la souveraineté israélienne. 



- 31 - 

 

 5.38. Pour que s�instaure une paix véritable et durable entre les peuples israélien et 
palestinien, il faut qu�existent deux Etats viables et indépendants vivant côte à côte sur un pied 
d�égalité.  En divisant le territoire palestinien en quatre cantons distincts totalement enclavés et, par 
conséquent, contrôlés par Israël, ce dernier a, dans sa proposition de Camp David, ôté à l�Etat 
palestinien la possibilité d�être viable et indépendant.  Avec cette même proposition, il a également 
ôté aux Palestiniens la possibilité d�assurer le contrôle de leurs propres frontières, de leur espace 
aérien et de leurs ressources en eau, en même temps qu�il légitimait et multipliait les colonies 
israéliennes illicites en territoire palestinien.  La proposition israélienne de Camp David revenait à 
présenter l�occupation militaire sous un «nouvel emballage», et ne mettait pas fin à l�occupation 
militaire. 

 10. La seconde Intifada 

 5.39. Le 28 septembre 2000, une visite à la mosquée d�Al-Aqsa du premier ministre israélien 
Ariel Sharon (qui était alors chef du Likoud, lequel était dans l�opposition) a déclenché une fureur 
considérable chez les Palestiniens, et le mouvement prit rapidement le nom de seconde Intifada.  
Depuis, des confrontations quotidiennes opposent les Palestiniens et l�armée israélienne, cette 
dernière étant soutenue par des colons armés. 

 Il y a, depuis, surenchère dans la campagne de répression sanglante qui vise la population 
palestinienne.  Cette campagne a pour objectif d�assassiner des dirigeants et des civils, de démolir 
des habitations, d�assiéger des villes et des villages en sus de la destruction programmée des 
infrastructures palestiniennes.  Israël a utilisé toutes les armes dont il disposait.  La campagne a 
atteint son apogée avec le recours à des chasseurs F-16 et des hélicoptères Apache ainsi que des 
blindés qui sont mobilisés contre la population palestinienne. 

 5.40. Dans sa résolution 1322 (2000), le Conseil de sécurité a déploré l�acte de provocation 
commis le 28 septembre 2000 au Haram-Al-Charif, à Jérusalem, de même que les violences qui y 
ont eu lieu par la suite ainsi que dans d�autres lieux saints et dans d�autres secteurs sur l�ensemble 
des territoires occupés par Israël depuis 1967 et qui ont causé la mort de nombreux Palestiniens et 
fait bien d�autres victimes.  Le Conseil a condamné les actes de violence, particulièrement le 
recours excessif à la force contre les Palestiniens, qui ont fait des blessés et causé des pertes en vies 
humaines.  Le Conseil a demandé à Israël, puissance occupante, de se conformer scrupuleusement à 
ses obligations juridiques et aux responsabilités qui lui incombent en vertu de la quatrième 
convention de Genève et a exigé que les violences cessent immédiatement.  Il a également exigé 
que n�ait lieu aucun nouvel acte de provocation et que s�opère un retour à la normale d�une manière 
qui améliore les perspectives du processus de paix au Moyen-Orient.  Le Conseil a souligné qu�il 
importait de mettre en place un mécanisme en vue de la réalisation d�une enquête rapide et 
objective sur les événements tragiques des quelques jours précédents, l�objectif étant d�empêcher 
ces événements de se reproduire et il s�est félicité de toute action entreprise en ce sens.  Le Conseil 
a également lancé un appel à la reprise immédiate des négociations dans le cadre du processus de 
paix du Moyen-Orient et sur la base des éléments convenus, l�objectif étant d�aboutir sans tarder à 
un règlement définitif entre les parties israélienne et palestinienne. 

 11. La feuille de route : la vision du président George W. Bush 

 5.41. Par une lettre en date du 7 mai 2003, le Secrétaire général de l�Organisation des 
Nations Unies a transmis au président du Conseil de sécurité, à l�attention des membres du Conseil, 
le texte du Quatuor, c�est-à-dire une «feuille de route» axée sur des résultats en vue d�un règlement 
permanent du conflit israélo-palestinien (S/2003/529) laquelle doit permettre de réaliser la vision 
du président Bush : créer deux Etats, Israël et la Palestine, vivant côte à côte dans la paix et la 
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sécurité, comme le Conseil l�a affirmé dans sa résolution 1397 (2002).  Le Secrétaire général a 
précisé que le texte de la feuille de route avait été établi par le Quatuor (qui comprend les 
représentants des Etats-Unis d�Amérique, de la Fédération de Russie, de l�Union européenne et de 
l�Organisation des Nations Unies) et avait été présenté au Gouvernement israélien et à l�Autorité 
palestinienne le 30 avril 2003. 

 5.42. Le texte évoqué ci-dessus est une feuille de route axée sur des résultats et des objectifs, 
qui comporte des phases, des délais, des dates butoirs et des critères clairement énoncés visant à 
permettre aux deux parties, au moyen de mesures réciproques, de progresser dans les domaines 
politique, sécuritaire, économique, humanitaire et de la création d�institutions, sous les auspices du 
Quatuor. 

 Les trois phases successives et circonstanciées qui sont prévues se présentent comme suit : 

 phase I fin du terrorisme et de la violence, normalisation de la vie des Palestiniens et 
mise en place des institutions palestiniennes � d�ici à mai 2003; 

 phase II la transition (juin�décembre 2003); 

 phase III accord sur le statut définitif et fin du conflit israélo-palestinien (2004�2005). 

 5.43. Par sa résolution 1515 (2003), le Conseil de sécurité a approuvé la feuille de route et a 
demandé aux parties de s�acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de celle-ci en 
coopération avec le Quatuor et de concrétiser la vision de deux Etats, Israël et la Palestine, vivant 
côte à côte dans la paix et la sécurité.   

 12. Les initiatives arabes en faveur de la paix  

 5.44. Il y a lieu de noter que les Etats arabes membres de la Ligue arabe ont, conformément à 
leurs précédentes initiatives de paix, réaffirmé en mars 2002 à une réunion au sommet tenue à 
Beyrouth, la résolution prise en juin 1996 au sommet arabe extraordinaire du Caire selon laquelle 
les pays arabes ont fait le choix stratégique d�une paix juste et globale au Moyen-Orient, qu�il faut 
réaliser conformément au droit international et qui exige de la part du Gouvernement israélien un 
engagement comparable. 

 Au sommet de Beyrouth il a été adopté une initiative de paix des Etats arabes reposant sur la 
déclaration du prince héritier Abdullah ben Abdul Aziz du Royaume d�Arabie saoudite qui en 
appelait au retrait intégral d�Israël de tous les territoires arabes occupés depuis juin 1967, en 
application des résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité réaffirmées à la conférence de paix de 
Madrid de 1991, sur l�adhésion au principe «terre contre paix» et sur l�acceptation par Israël d�un 
Etat palestinien indépendant avec Jérusalem-Est pour capitale, en échange de l�établissement de 
relations normales avec Israël dans le cadre d�un règlement global du conflit.  Cette initiative a été 
saluée par le Conseil de sécurité dans ses résolutions 1397 (2002) et 1435 (2002). 

 5.45. Il est regrettable que ni cette initiative de paix arabe ni la feuille de route n�aient reçu 
de réaction favorable du Gouvernement israélien.  Depuis que la feuille de route a été rendue 
publique au début de 2002, le premier ministre Ariel Sharon n�a ménagé aucun effort pour éviter, 
par tous les moyens, sa mise en �uvre, bien qu�il se déclare disposé à y adhérer.  Au moment où le 
Quatuor rédigeait la feuille de route, M. Sharon s�est attelé à l�exécution d�un projet ancien qui 
avait été rejeté par ses prédécesseurs : construire un énorme mur pour isoler Israël et ses colonies 
de peuplement situées dans les territoires palestiniens occupés, y compris Jérusalem-Est. 
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 5.46. Ce projet unilatéral n�est qu�une action préventive dirigée contre la feuille de route et 
contre toutes les autres initiatives relevant du processus de paix.  La construction du mur est une 
violation flagrante des lois et des coutumes ainsi que des obligations et des engagements propres à 
Israël, comme nous allons le montrer maintenant. 

VI. Les incidences du mur sur le plan factuel, humanitaire, politique et socio-économique 

 6.1. La nature véritable du mur et ses incidences sur la vie de la population palestinienne ont 
été décrites dans bon nombre de documents émanant de l�Organisation des Nations Unies et de ses 
institutions spécialisées, d�autres organisations gouvernementales, d�organismes de défense des 
droits de l�homme, ainsi que d�organisations non gouvernementales (ONG).  Parmi les documents 
publiés sous l�égide des Nations Unies, les plus importants sont le rapport du Secrétaire général 
établi en application de la résolution ES-10/13 de l�Assemblée générale50, et les rapports des 
rapporteurs spéciaux de la Commission des droits de l�homme, notamment celui de 
M. John Dugard sur la situation des droits de l�homme dans les Territoires palestiniens occupés par 
Israël depuis 196751 et celui de M. Jean Ziegler sur le droit à l�alimentation52.  Des institutions 
spécialisées telles que la Banque mondiale et le FMI se sont jointes à l�Union européenne et aux 
Gouvernements des Etats-Unis et de la Norvège pour former un comité local de coordination de 
l�aide, qui a soumis, lui aussi, un rapport suivi de mises à jour régulières53.  En ce qui concerne les 
organes de suivi des instruments relatifs aux droits de l�homme, il convient de mentionner les 
différentes conclusions, observations et remarques générales formulées par le Comité des droits de 
l�homme, le comité sur les droits économiques, sociaux et culturels et le comité des droits de 
l�enfant.  Quant aux ONG, un rapport récemment publié par Amnesty International mérite notre 
attention54. 

 6.2. Ces documents sont remarquablement concordants dans leur évaluation de la nature 
véritable du mur et de ses incidences. 

 Le mur a été mis en place en vertu d�un certain nombre de décisions du conseil des ministres 
israélien, du comité ministériel israélien chargé de la sécurité nationale, du premier ministre et du 
ministre de la défense.  En outre, les autorités israéliennes ont édicté, par une série d�instruments 
réglementaires («les ordonnances»), des mesures indirectes particulières qui concernent notamment 
le droit de résider dans les zones fermées, d�y entrer ou d�en sortir55.  La construction du mur 
entraîne également des mesures d�expropriation de terrains privés. 

 6.3. Le tracé du mur est décrit dans le rapport du Secrétaire général : 

 «Phases du projet de construction : travaux achevés et travaux en cours 

 12. Phase A (à l�exclusion de Jérusalem-Est occupée).  Les travaux réalisés sur 
ce premier tronçon de la barrière, qui s�étend sur 123 kilomètres à partir du poste de 
contrôle de Salem situé au nord de Djénine jusqu�à la colonie de peuplement d�Elkana 
située au centre de la Cisjordanie, ont été déclarés achevés le 31 juillet 2003, mais ils 

                                                      
50 Nations Unies, doc. A/ES-10/248 du 24 novembre 2003. 
51 Nations Unies, doc. E/CN.4/2004/6 du 8 septembre 2003. 
52 Nations Unies, doc. E/CN.4/2004/10/add.2 du 31 octobre 2003. 
53 The Impact of Israel�s Separation Barrier on Affected West Bank Communities, rapport de la mission auprès 

du groupe chargé de la politique humanitaire et des interventions d�urgence du comité local de coordination de l�aide, 
mai 2003, et rapports de suivi en date de juillet et septembre 2003. 

54 Amnesty International, Israël et Territoires occupés.  Survivre en état de siège : entraves à la liberté de 
mouvement et droit au travail, septembre 2003. 

55 Rapport du Secrétaire général, loc. cit., par. 19 et suiv. 
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se poursuivent dans certains secteurs.  La barrière édifiée dans le cadre de cette phase 
s�écarte de la Ligne verte56 sur une grande partie du parcours et incorpore des colonies 
israéliennes.  Les bureaux des Nations Unies implantés sur le terrain ont calculé 
qu�elle avait enfermé quelque 56 000 Palestiniens dans des enclaves ― zones 
encerclées ouvertes en direction de la Cisjordanie.  On y recense environ 
5 300 Palestiniens dans des «zones fermées» situées entre la barrière et la Ligne verte, 
où Israël exige des permis ou des cartes d�identité pour les Palestiniens qui résident 
dans ces zones ou souhaitent s�y rendre.  Les enclaves englobent la ville de Qalqiliya 
(41 606 habitants) et, au sud de celle-ci, une agglomération de trois villages qui 
compte environ 7 300 habitants. 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 14. Jérusalem.  La barrière existante et le tracé prévu autour de Jérusalem se 
trouvent au-delà de la Ligne verte et, dans certains cas, au-delà de la limite orientale 
de la municipalité de Jérusalem telle qu�elle a été annexée par Israël.  Les deux 
tronçons achevés représentent au total 19,5 kilomètres sur le pourtour de Jérusalem et 
1,5 kilomètre de mur en béton dans le quartier d�Abou Dis à Jérusalem-Est.  Le tracé 
prévu comprend un tronçon à l�est de Jérusalem qui relie le mur actuel d�Abou Dis; les 
travaux de nivellement du terrain ont débuté à son extrémité sud.  Un deuxième 
tronçon traverse la banlieue d�Al-Ram, au nord de Jérusalem, qui sera coupée de 
Jérusalem, et rejoint le tronçon nord actuel de la barrière au poste de contrôle de 
Qalandia.  Un troisième tronçon entourera cinq communautés palestiniennes au 
nord-ouest de Jérusalem, créant une enclave de 800 hectares comptant 
quatorze mille cinq cent habitants.  Il manque encore un maillon dans l�itinéraire 
prévu à l�est de Jérusalem, près de la colonie de Maale Adumim. 

 5. Phases prévues du tracé 

 15. D�Elkana à Ofer Camp.  Ce tronçon relie l�extrémité nord-ouest de la 
barrière de Jérusalem à la pointe sud des travaux de construction de la phase A, à 
Elkana.  Il comprend deux «barrières avancées» qui créent à elles deux des enclaves 
couvrant environ 11 600 hectares et soixante douze mille Palestiniens répartis sur 
vingt-quatre communautés.  Le tracé s�écarte d�une distance allant jusqu�à 
22 kilomètres de la Ligne verte pour inclure plusieurs colonies importantes et environ 
cinquante deux mille colons dans la «pointe d�Ariel».  La décision du conseil des 
ministres no 883 du 1er octobre ne donne pas de précisions sur la nature de la barrière 
autour de cette zone, où le Gouvernement israélien disait vouloir construire des «fers à 
cheval» entourant les colonies mais séparés les uns des autres.  Or, selon la carte 
officielle, le tracé prévu est sans interruption et englobe cet ensemble de colonies. 

 16. Cisjordanie méridionale.  Selon la carte officielle, le tracé de la barrière dans 
la Cisjordanie méridionale s�étend sur 115 kilomètres, de la colonie de Har Gilo, près 
de Jérusalem, à la colonie de Carmel, près de la Ligne verte au sud-est d�Hébron.  Il 
pénètre de plusieurs kilomètres à l�intérieur de la Cisjordanie pour englober le bloc de 
colonies de Gush Etzion et la colonie d�Efrat, créant des enclaves où résident près de 
dix-sept mille Palestiniens.  Selon les documents du ministère de la défense, les 
travaux de construction de ce tronçon, qui n�ont pas encore démarré, doivent en 
principe s�achever en 2005.» 

                                                      
56 La zone ainsi créée est souvent appelée «zone de jointure» ou «zone de séparation hermétique»; cette note de 

bas de page est de nous. 
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 6.4. Il convient de relever que le mur ne suit pas la ligne d�armistice de 1949.  Il vise 
manifestement à protéger les nombreuses colonies de peuplement israéliennes de Cisjordanie, qui 
sont illicites au regard du droit international.  C�est un moyen de consolider ces colonies 
israéliennes.  C�est donc un moyen de convertir en fait accompli cette présence israélienne, qui ne 
pourrait alors plus être contestée ultérieurement dans un quelconque accord.  Le mur équivaut par 
conséquent à une annexion de facto. 

 6.5. Israël réfute cette analyse en affirmant que le mur est nécessaire pour des motifs de 
sécurité.  Nous examinerons plus en détail ci-après les conséquences juridiques de cet argument57, 
qui est d�ailleurs également récusé dans plusieurs des rapports cités plus haut.  C�est ainsi que le 
rapporteur spécial de la Commission des droits de l�homme des Nations Unies dit ceci58 : 

 «Il est possible que la construction du mur contribue à la réalisation de l�objectif 
déclaré du gouvernement, qui est d�empêcher les attentats-suicide sur le territoire 
israélien.  Toutefois, certains observateurs mettent en doute cette éventualité, faisant 
observer que la plupart des auteurs d�attentats-suicide à la bombe sont passés par les 
postes de contrôle et que le mur ne découragera pas les personnes déterminées à entrer 
en Israël pour y commettre des actes de terrorisme.  Les observations formulées par le 
contrôleur général d�Israël dans son rapport de juillet 2002 vont d�ailleurs dans ce 
sens.  Celui-ci signalait en effet que, d�après les documents des Forces de défense 
israéliennes, la plupart des auteurs d�attentats-suicide à la bombe et d�attentats à la 
voiture piégée traversaient la zone de séparation hermétique en passant par les postes 
de contrôle, où ils subissaient des contrôles sommaires et insuffisants.» 

 Amnesty International va même plus loin en soulignant que59 : 

 «Toutefois, les restrictions de plus en plus nombreuses et sévères imposées sans 
distinction à tous les Palestiniens n�ont pas permis de mettre un terme [aux] attaques.  
Celles-ci se sont au contraire multipliées à mesure que les restrictions se renforçaient, 
ce qui remet en cause l�efficacité des restrictions imposées sans distinction, qui 
considèrent que tous les Palestiniens mettent en danger la sécurité et sanctionnent des 
groupes entiers pour les crimes commis par quelques individus.» 

 6.6. Les incidences du mur sur la vie de la population palestinienne sont elles aussi décrites 
avec justesse dans le rapport du Secrétaire général : 

  «Il semble que la barrière, s�agissant de ses tronçons tant achevés que prévus, 
va probablement accentuer la fragmentation de la Cisjordanie créée par le système du 
bouclage imposé après le déclenchement des hostilités en septembre/octobre 2000.  La 
principale composante du système de bouclage est une série de portes de contrôle et de 
barrages qui entravent fortement la circulation des personnes et des biens palestiniens 
et causent un préjudice socio-économique grave.  Il ressort de récents rapports de la 
Banque mondiale et de l�ONU que la construction de la barrière a considérablement 
accru ces dégâts dans les communautés situées le long de son tracé, essentiellement à 
cause de la perte de terres, d�emplois et de marchés ou des grandes restrictions à  

                                                      
57 Chapitres IX et X. 
58 Nations Unies, doc. E/CN.4/2004/6, par. 8. 
59 Loc. cit., supra. 
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l�accès à ces ressources.  Selon le bureau central de statistique palestinien, la barrière 
a, à ce jour, coupé trente localités des services de santé, vingt-deux des établissements 
scolaires, huit des sources primaires d�eau et trois du réseau électrique. 

 Les Palestiniens vivant dans les enclaves doivent faire face à certaines des 
conséquences les plus dures de la construction de la barrière et de son tracé.  À titre 
d�exemple, la barrière contourne la ville de Qalqiliya, dont le seul point d�entrée et de 
sortie est contrôlé par un barrage militaire israélien.  La ville est donc isolée de 
pratiquement toutes ses terres agricoles, tandis que les villages environnants sont 
séparés de leurs marchés et des services.  Un hôpital des Nations Unies situé dans la 
ville a connu une baisse de fréquentation de 40 %.  Plus au nord, la barrière crée 
actuellement une enclave autour de la ville de Nazlat Issa, dont les zones 
commerçantes ont été détruites, Israël ayant démoli au moins sept habitations et 
cent vingt-cinq boutiques. 

 Les tronçons achevés de la barrière ont eu de sérieuses répercussions sur 
l�agriculture dans ce qui est considéré comme le «grenier à blé» de la Cisjordanie.  
En 2000, les trois gouvernorats de Djénine, Tulkarm et Qalqiliya ont produit pour 
220 millions de dollars des Etats-Unis de denrées agricoles, soit 45 % du total de la 
production agricole de la Cisjordanie.  Les terres palestiniennes cultivées se trouvant 
sur le tracé de la barrière ont été réquisitionnées et les cultures détruites, et des 
dizaines de milliers d�arbres ont été déracinés.  Les agriculteurs séparés de leurs terres, 
et souvent également de leurs sources d�approvisionnement en eau, doivent traverser 
la barrière par les portes contrôlées.  Les habitants de nombreux villages ont perdu leur 
dernière récolte en raison des horaires irréguliers d�ouverture des portes et de 
l�arbitraire qui semble présider à l�octroi ou au refus du droit de passage.  Selon une 
enquête récente du programme alimentaire mondial, cette situation a aggravé 
l�insécurité alimentaire dans la région, qui compte vingt-cinq mille nouveaux 
bénéficiaires d�aide alimentaire par suite directe de la construction de la barrière. 

 Le tracé du tronçon de la barrière qui traverse Jérusalem limitera aussi 
fortement les déplacements et l�accès de dizaines de milliers de Palestiniens vivant en 
milieu urbain.  Un mur en béton traversant le quartier d�Abou Dis a déjà eu des 
répercussions sur l�accès aux emplois et aux services sociaux essentiels, notamment 
aux écoles et aux hôpitaux.  Le tronçon nord de la barrière a porté préjudice aux 
relations commerciales et sociales qui existent de longue date entre des dizaines de 
milliers de personnes, phénomène qui se renouvellera le long de la majeure partie du 
tracé traversant Jérusalem�» 

 6.7. L�objet du mur étant de défendre et de favoriser les intérêts des colons israéliens, son 
tracé est établi exclusivement en fonction de ces intérêts, sans qu�il soit tenu compte de la situation 
des communautés palestiniennes, de leurs besoins, de leurs liens ni des conditions économiques 
dans lesquelles elles vivent.  Le mur prive ainsi les populations palestiniennes de leurs liens 
essentiels avec l�extérieur, de plusieurs manières.  Ce faisant, il ne fait qu�aggraver les souffrances 
qu�elles endurent déjà à cause de plusieurs autres restrictions : barrages routiers, zones fermées et 
rocades réservées exclusivement aux colons (ce qui est une autre forme de barrière imposée aux 
Palestiniens). Se rendre d�un endroit à un autre devient une tâche impossible ou excessivement 
longue et pénible.  Tous les auteurs des rapports s�accordent à dire que les points de passage 
réglementés, qu�Israël affirme avoir mis en place pour la population locale, n�existent pas en 
réalité.  Par conséquent, contrairement à ce qu�Israël a soutenu à diverses reprises, aucune mesure 
n�a été prise dans la pratique pour atténuer les méfaits dus au mur. 
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 6.8. Les effets combinés de ces différentes restrictions empêchent : 

 les employés de se déplacer entre leur domicile et leur lieu de travail; 

 les entrepreneurs et les travailleurs indépendants de rendre visite à leurs clients ou de livrer 
leurs commandes; 

 les agriculteurs d�accéder à leurs champs ou d�apporter leurs produits sur les marchés où ils les 
vendent habituellement; 

 les agriculteurs d�avoir accès à des articles dont il ont besoin, tels que les engrais; 

 les personnes qui ont besoin de soins médicaux de se rendre dans les endroits où les soins sont 
dispensés, et les médecins de rendre visite à leurs patients; 

 les enfants de se rendre dans leurs établissements scolaires; et 

 des villages entiers d�avoir accès aux sources d�approvisionnement en eau, quelle qu�en soit 
l�utilisation. 

Comme ces restrictions sont appliquées sur une très grande échelle, il devient pratiquement 
impossible d�exercer une véritable activité économique, ce qui entraîne à son tour chômage, 
souffrance généralisée et malnutrition. 

 6.9. Face à ces épreuves, la population touchée n�a d�autre choix que de quitter les zones 
fermées.  Dans la pratique, les mesures israéliennes ont pour effet, voire pour objectif, d�inciter les 
Palestiniens à abandonner leurs foyers traditionnels.  C�est une expulsion de facto. 

VII. Le mur en tant que fait internationalement illicite : le droit applicable 

 7.1. Nous avons vu plus haut que la question posée à la Cour par l�Assemblée générale 
touche principalement à la licéité de la construction du mur au regard des règles applicables du 
droit international.  La requête cite deux exemples de ces normes applicables, à savoir la quatrième 
convention de Genève de 1949 et les résolutions consacrées à la question par le Conseil de sécurité 
et l�Assemblée générale.  Nous allons voir que ces résolutions renvoient elles-mêmes à deux autres 
ensembles de normes de droit international, le droit relatif aux droits de l�homme et les principes 
fondamentaux de la Charte des Nations Unies.  Ce sont donc trois domaines du droit international 
qu�il faut prendre en considération pour déterminer si la construction du mur est licite ou non : le 
droit international humanitaire, en particulier ses règles relatives aux territoires occupés, le droit 
international relatif aux droits de l�homme, et les principes fondamentaux du droit international 
général ainsi que de la Charte des Nations Unies, en particulier le droit des peuples à disposer 
d�eux-mêmes. 

 7.2. Le premier ensemble de règles à prendre en considération est celui des normes 
fondamentales énoncées dans la Charte des Nations Unies et le droit international général, dont le 
principe le plus important est le droit à l�autodétermination.  Le droit du peuple palestinien à 
disposer de lui-même a été reconnu dans bon nombre de résolutions des Nations Unies.  Il a 
également été reconnu dans plusieurs instruments juridiques adoptés au cours du processus qui eut 
lieu au début des années quatre-vingt dix, notamment dans les accords dits d�Oslo.  Ces 
instruments, parmi d�autres, disposent clairement que l�assise territoriale du droit du peuple 
palestinien à l�autodétermination est le territoire occupé par Israël en 1967.  Nous allons montrer 
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que le mur viole le statut de la Palestine tel qu�il a été établi avec autorité par l�Organisation des 
Nations Unies, et porte atteinte au droit du peuple palestinien à disposer de lui-même, partant, à son 
droit de se doter du statut d�Etat ainsi qu�à son droit d�exercer une souveraineté permanente sur ses 
ressources naturelles.  Un autre principe fondamental du droit international général et de la Charte 
des Nations Unies est l�interdiction de l�emploi de la force (article 2, paragraphe 4 de la Charte).  
Nous allons montrer que le mur équivaut à une acquisition de territoire par la force, ce qui est un 
acte prohibé puisque contraire à cette disposition. 

 7.3. L�applicabilité au Territoire palestinien occupé des règles du droit international 
humanitaire relatives à l�occupation a été soulignée à maintes reprises par des organes des 
Nations Unies, notamment l�Assemblée générale, le Conseil de sécurité et en particulier la 
Commission des droits de l�homme.  En matière de droit conventionnel, les deux instruments les 
plus pertinents sont, d�une part, les règlements de La Haye de 1899 et de 1907 (art. 42 et suiv.) et, 
d�autre part, la quatrième convention de Genève (art. 47 et suiv.).  Les règlements de La Haye ne 
sont pas contraignants en tant qu�instruments car ni Israël ni la Palestine n�y sont parties.  Il ne fait 
toutefois aucun doute que les dispositions applicables des règlements de La Haye sont l�expression 
du droit international coutumier et, comme nous allons le montrer plus en détail ci-après, il en va de 
même pour les dispositions applicables de la quatrième convention de Genève.  Nous montrerons 
que le mur viole un certain nombre de règles essentielles énoncées dans ces instruments. 

 7.4. Enfin, le dernier ensemble de normes � et le plus important aussi � est celui des 
garanties internationales qui protègent les droits de l�homme.  Plusieurs organes des Nations Unies 
font appel au droit relatif aux droits de l�homme pour y trouver le critère voulu lorsqu�ils ont à 
examiner des questions concernant le Territoire palestinien occupé.  L�applicabilité de ce droit 
conventionnel est implicitement reconnue dans les mesures prises récemment par la Commission 
des droits de l�homme et son rapporteur spécial60.  Nous montrerons plus en détail ci-après que les 
principes pertinents du droit relatif aux droits de l�homme, en particulier ceux du pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, du pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et de la convention relative aux droits de l�enfant, sont 
effectivement applicables.  Outre le fait qu�Israël est partie à ces trois instruments, il convient de 
souligner que les droits de l�homme reconnus sur le plan international font aussi partie du droit 
coutumier et sont applicables à ce titre.  Nous montrerons que le mur viole un certain nombre de 
droits fondamentaux de la personne humaine. 

VIII. Le mur � une violation des règles fondamentales de droit international général et de la 
Charte des Nations Unies, en particulier du droit des peuples à disposer d�eux-mêmes 

 1. Introduction 

 8.1. Nous montrons dans le présent chapitre que le Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est, a été reconnu par l�Organisation des Nations Unies et la communauté internationale 
comme un territoire ayant un statut international � sur lequel peut être exercé le droit des peuples 
à disposer d�eux-mêmes � avec des frontières établies sur la base de la ligne d�armistice de 1949.  
Nous montrons également que, en vertu de la Charte et du droit international général, le Territoire 
et l�accession du Territoire au statut d�Etat relèvent de la responsabilité particulière de l�ONU. 

 8.2. Ce statut international, réaffirmé par la Charte et les résolutions pertinentes de 
l�Assemblée générale et du Conseil de sécurité, procède de la reconnaissance par la communauté 
internationale du droit du peuple palestinien à disposer de lui-même, un droit également reconnu 

                                                      
60 Rapport du 8 septembre 2003, Nations Unies, doc. E/CN.4/2004/6, par. 5 et suiv. 
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comme une norme impérative et une obligation erga omnes.  Ce droit s�exerce dans un territoire 
reconnu et se rattache donc directement à la notion de souveraineté territoriale.  Il comprend le 
droit d�un peuple à déterminer son statut politique interne, son statut externe par la création de son 
propre Etat et son droit à la souveraineté permanente sur ses ressources naturelles.  A ce droit à 
l�autodétermination est liée l�obligation incombant à tous les membres de la communauté 
internationale, y compris Israël, de reconnaître ce droit ainsi que tous les droits qui en découlent, 
notamment le respect de l�unité et de l�intégrité territoriales du Territoire palestinien occupé.  Les 
limites de ce territoire ont été établies et reconnues dans de nombreuses résolutions de l�Assemblée 
générale et du Conseil de sécurité. 

 8.3. Cela étant, puisque ce territoire qui peut prétendre à l�autonomie est occupé depuis 1967, 
il a aussi le statut de territoire occupé, ce qui rend applicable le droit international humanitaire et 
les règles internationales en matière de droits de l�homme.  Nous examinons ces éléments dans la 
suite du présent exposé.   

 Le mur construit par Israël, qui pénètre profondément à l�intérieur de la Cisjordanie, isolant 
des communautés en cantons, enclaves et «zones militaires», et consolidant des colonies illicites, 
constitue une annexion de fait de secteurs du Territoire palestinien. 

 8.4. Aussi le mur constitue-t-il une violation directe de l�intégrité de ce territoire pouvant 
prétendre à l�autonomie qui est ainsi amputé, et du droit du peuple palestinien à l�autodétermination 
et à la souveraineté.  Il porte atteinte à l�un des principes véritablement essentiels du droit 
international contemporain, le droit des peuples à disposer d�eux-mêmes, en créant une situation 
appelée «bantoustanisation»61.  C�est ce qui a été dit dans de nombreuses déclarations et de 
nombreux rapports faisant autorité62 et ce fut confirmé par plusieurs autres sources.  L�Union 
européenne, qui a parrainé la résolution ES/10-13, a déclaré : 

 «L�Union européenne est particulièrement préoccupée par le tracé de la «clôture 
de sécurité» en Cisjordanie occupée.  Si, comme cela est envisagé, ce tracé devait 
s�écarter de celui de la «ligne verte», cela risquerait de préjuger les négociations à 
venir et de rendre matériellement impossible à mettre en �uvre la solution fondée sur 
la coexistence de deux Etats.  Il aggraverait encore la situation humanitaire et 
économique des Palestiniens.  Des milliers de Palestiniens se trouvant à l�ouest de la 
clôture sont privés de services de première nécessité essentiels qui sont disponibles en 
Cisjordanie; quant aux Palestiniens qui se trouvent à l�est de la clôture, ils perdront 
leur accès à des terres et à des ressources en eau.  A cet égard, l�UE s�inquiète de ce 
que les terres situées entre la clôture et la «ligne verte» soient classées comme zone 
militaire fermée.  Cela constitue une modification de fait du statut juridique des 
Palestiniens vivant dans cette région et rend leur vie encore plus difficile.»63 

                                                      
61 Voir le chapitre VI.  Comme le dit le rapporteur spécial de la Commission des droits de l�homme, 

M. Jean Ziegler : «créer de tels «Bantoustan» priverait un futur Etat palestinien de toute assise territoriale cohérente et de 
frontières internationales et ferait obstacle à la création d�une nation palestinienne�» [traduction du Greffe], voir 
Commission des droits de l�homme, droits économiques, sociaux et culturels, le droit à l�alimentation, rapport du 
rapporteur spécial, M. Jean Ziegler, additif, mission dans les territoires palestiniens occupés (E/CN.4/2004/10/Add.2), 
par. 18 et 19. 

62 Rapports du Secrétaire général et du rapporteur spécial de la Commission des droits de l�homme sur le droit à 
l�alimentation, et rapport du rapporteur spécial sur la situation des droits de l�homme dans les territoires palestiniens 
occupés. 

63 Déclaration du représentant permanent de l�Italie auprès de l�ONU s�adressant à l�Assemblée générale de 
l�ONU au nom de l�Union européenne au sujet des mesures illicites prises par Israël à Jérusalem-Est et dans le reste du 
Territoire palestinien occupé (New York, 8 décembre 2003). 
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 8.5. Le rapporteur spécial, M. John Dugard, donne davantage de précisions sur cette atteinte 
au droit des peuples à disposer d�eux-mêmes : 

 «Le droit à l�autodétermination est étroitement lié à la notion de souveraineté 
territoriale.  Un peuple ne peut exercer son droit à l�autodétermination qu�à l�intérieur 
d�un territoire donné.  L�amputation des territoires palestiniens par la construction du 
mur porte gravement atteinte au droit à l�autodétermination du peuple palestinien dans 
la mesure où elle réduit substantiellement la taille du territoire (déjà petit) sur lequel ce 
droit peut être exercé.»64 

 8.6. Dans sa résolution A/RES/ES-10/13 du 27 octobre 2003, l�Assemblée générale de 
l�ONU, après avoir réaffirmé le principe de l�inadmissibilité de l�acquisition de territoire par la 
force, le principe de l�égalité de droit des peuples et de leur droit à disposer d�eux-mêmes, et les 
résolutions pertinentes de l�Assemblée générale, notamment la résolution 181 (II) de 1947, se 
déclare elle-même 

 «Préoccupée particulièrement par le fait que le tracé prévu du mur que construit 
Israël, la puissance occupante, dans le Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est et ses alentours, risque de préjuger des négociations futures et de rendre 
la solution à deux Etats physiquement impossible à appliquer et d�entraîner une 
situation humanitaire encore plus difficile pour les Palestiniens.» 

 8.7. Le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, relève de la responsabilité 
particulière de l�ONU.  Avec le temps, l�Organisation a constitué tout un ensemble de règles 
applicable à ce territoire.  La compétence et la responsabilité de l�ONU, et de l�Assemblée générale 
en particulier, découlent du statut initial de la Palestine qui faisait l�objet d�un mandat dans le cadre 
duquel des responsabilités étaient assumées sur le plan international au titre d�une «mission sacrée 
de civilisation» qui n�était pas tributaire du maintien en existence de la Société des Nations.  
Depuis que le mandat a pris fin, cette responsabilité incombe à l�Assemblée générale du fait de la 
reconnaissance collective du droit du peuple palestinien à disposer de lui-même et d�accéder à la 
souveraineté nationale et cette responsabilité continuera d�exister jusqu�à la pleine réalisation de ce 
droit.  L�Assemblée générale n�a donc pas perdu son pouvoir de surveillance sur le Territoire, 
notamment sa responsabilité particulière qui est d�examiner tout accord international ultérieur ayant 
trait au statut dudit territoire, de veiller à ce que cet accord soit conforme à ce droit et d�assurer la 
mise en �uvre de la solution consistant à créer deux Etats.  En outre, les Etats sont tous tenus de 
«favoriser, conjointement avec d�autres Etats ou séparément, la réalisation du principe � et d�aider 
l�Organisation des Nations Unies à s�acquitter des responsabilités que lui a conférées la Charte en 
ce qui concerne l�application de ce principe�»65 

 2. Le statut international du territoire en tant que territoire sous mandat 

 8.8. Le statut international de la Palestine procédait au départ de son statut de territoire sous 
mandat détaché de l�Empire turc et placé en 1922 sous mandat de la Société des Nations, la 
Grande-Bretagne ayant été désignée comme puissance mandataire.  La Cour, dans les avis 
consultatifs qu�elle a rendus dans les affaires du Sud-Ouest africain, a reconnu que les fonctions de 
surveillance sur l�administration du mandat ont été dévolues à l�ONU après la dissolution de la 
Société des Nations66.  

                                                      
64 Ibid., par. 15. 
65 Résolution 2625 (XXV) de l�Assemblée générale. 
66 Statut international du Sud-Ouest africain, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1950, p. 128, 133. 
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 8.9. On a dit que la compétence dévolue à l�Assemblée générale pour exercer ces fonctions 
de surveillance découlait en partie des larges pouvoirs que lui confère l�article 10 de la Charte67.  
Cela signifiait que l�Assemblée générale fut investie des droits, devoirs et obligations rattachés aux 
pouvoirs de surveillance de la Société des Nations sur le mandat, que l�Assemblée exerce 
également en créant des mécanismes institutionnels chargés d�examiner la question de l�avenir du 
Territoire et le règlement de la question palestinienne, c�est-à-dire au départ le comité spécial des 
Nations Unies pour la Palestine (UNSCOP).  Cela signifiait aussi que l�Assemblée générale avait 
compétence pour autoriser tout changement de statut des territoires sous mandat, puisque la Société 
des Nations avait également le pouvoir de modifier les termes du mandat.  L�Assemblée a assumé 
cette autorité lorsqu�elle décida d�étudier la question de la Palestine et de proposer un règlement de 
la question au moyen d�un plan de partage.  La compétence de l�Assemblée générale pour 
déterminer le statut de Jérusalem peut également se déduire en partie des effets combinés des 
articles 13, 14 et 28 du mandat68. 

 Dans sa résolution 181 (II), l�Assemblée générale a défini le principe d�un règlement 
prévoyant deux Etats, la ville de Jérusalem devant être soumise à un régime international spécial 
administré par l�ONU. 

 8.10. Cette résolution 181 (II) consacrait la reconnaissance par la communauté internationale 
du droit des Palestiniens arabes à un Etat et signifiait que ni le statut international du Territoire ni la 
responsabilité première incombant à l�Assemblée générale pour la création de cet Etat n�avait pris 
fin avec l�extinction du mandat. 

 Dans sa résolution 273 (III) portant admission d�Israël à l�Organisation des Nations Unies, 
l�Assemblée générale a pris acte dans le préambule de la déclaration par laquelle l�Etat d�Israël 
«accept[ait] sans réserve aucune les obligations découlant de la Charte des Nations Unies�».  
L�Assemblée a dit en outre : «Rappelant ses résolutions du 29 novembre 1947 et du 
11 décembre 1948, et prenant acte des déclarations faites et des explications fournies devant la 
commission politique spéciale par le représentant du Gouvernement d�Israël en ce qui concerne la 
mise en �uvre desdites résolutions�». 

                                                      
67 Ibid., p. 137; Procédure de vote applicable aux questions touchant les rapports et pétitions relatifs au 

Territoire du Sud-Ouest africain, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1955, p. 76; Admissibilité de l�audition de pétitionnaires 
par le Comité du Sud-Ouest africain, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1956, p. 27-28; Conséquences juridiques pour les 
Etats de la présence continue de l�Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la résolution 276 (1970) 
du Conseil de sécurité, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1971, p. 36. 

68  «Article 13 

 Tout en maintenant l�ordre et la bienséance publics, le mandataire assume toute responsabilité au 
sujet des Lieux Saints, des édifices et des sites religieux en Palestine, y compris celle de préserver les 
droits existants, d�assurer le libre accès des Lieux Saints, des édifices et des sites religieux, et le libre 
exercice du culte.  Il ne sera responsable, pour toutes les questions qui s�y réfèrent, que vis-à-vis de la 
Société des Nations� 

 Article 14 

 Une Commission spéciale sera nommée par la Puissance mandataire, à l�effet d�étudier, définir et 
régler tous droits et réclamations concernant les Lieux Saints, ainsi que les différentes communautés 
religieuses en Palestine.  Le mode de nomination des membres de la Commission, sa composition et ses 
fonctions, seront soumis à l�approbation du Conseil de la Société, et la Commission ne sera pas nommée 
et n�entrera pas en fonction avant cette approbation. 

 Article 28 

 Au cas où prendrait fin le mandat conféré par le présent acte au mandataire, le Conseil de la 
Société prendra toutes les dispositions nécessaires pour sauvegarder à perpétuité, sous la garantie de la 
Société, les droits garantis par les articles 13 et 14�» 
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 8.11. On peut donc soutenir que l�admission d�Israël à l�Organisation des Nations Unies fut 
subordonnée à l�acceptation par cet Etat des résolutions 181 (II) et 194 (III) de l�Organisation qui 
lui faisaient obligation de se conformer à leurs dispositions, y compris à celles qui concernaient la 
reconnaissance du droit des Palestiniens arabes à un Etat, et de coopérer avec l�Organisation des 
Nations Unies pour ce qui est de l�application des deux textes. 

 8.12. La résolution 181 (II) est devenue le fondement de l�établissement d�un Etat palestinien 
et, partant, le fondement de la légitimité non seulement de l�Etat d�Israël, mais aussi de l�Etat 
palestinien qui a été proclamé par le Conseil national palestinien lors de sa dix-neuvième session 
extraordinaire tenue à Alger le 15 novembre 1988. 

 3. Le statut international du territoire découlant du droit des peuples à disposer 
d�eux-mêmes 

a) Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes en droit international 

 8.13. Une fois qu�il fut mis fin au mandat, c�est par rapport au droit des peuples à disposer 
d�eux-mêmes qu�ont été établis le statut international du Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est ainsi que la compétence et la responsabilité de l�Organisation des Nations Unies en 
ce qui concerne le Territoire. 

 8.14. Le principe du droit des peuples à disposer d�eux-mêmes, consacré au paragraphe 2 de 
l�article 1 et aux articles 55 et 56 de la Charte, a été reconnu par un certain nombre de textes 
importants adoptés par l�Assemblée générale, en particulier les résolutions 1514 (XV) 
et 2626 (XXV).  Ce principe a également été confirmé par la Cour internationale de Justice dans 
son avis consultatif sur la Namibie69.  

 Dans l�affaire relative au Timor oriental (Portugal c. Australie), la Cour a dit «qu�il n�y a 
rien à redire à l�affirmation du Portugal selon laquelle le droit des peuples à disposer d�eux-mêmes, 
tel qu�il est développé à partir de la Charte et de la pratique de l�Organisation des Nations Unies, 
est un droit opposable erga omnes»70.  Ce caractère erga omnes signifie que le droit des peuples à 
disposer d�eux-mêmes impose à tous les Etats, comme il est dit dans la résolution 2625, le devoir 
concomitant «de favoriser, conjointement avec d�autres Etats ou séparément, la réalisation du 
principe � et d�aider l�Organisation des Nations Unies à s�acquitter des responsabilités que lui a 
conférées la Charte en ce qui concerne l�application de ce principe�». 

b) La compétence et la responsabilité de l’Assemblée générale en ce qui concerne la réalisation 
du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et les effets juridiques de ses résolutions 

 8.15. Les décisions de l�Assemblée générale concernant le statut international du Territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, le droit du peuple palestinien à disposer de lui-même 
et la constatation du caractère illicite de l�édification du mur en violation de ce statut et de ce droit 
produisent incontestablement des effets juridiques définitifs, et c�est sur ces textes que se fonde 
l�action de l�ONU. 

                                                      
69 Namibie, op. cit., p. 31. 
70 Timor oriental (Portugal c. Australie), C.I.J. Recueil 1995, p. 102. 
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 8.16. Avec le temps, l�Assemblée générale a établi sa compétence à déterminer le statut des 
territoires non autonomes et aussi à dire, au moyen d�un processus de reconnaissance collective, 
quels peuples peuvent exercer leur droit à disposer d�eux-mêmes et quels sont leurs représentants 
légitimes.  Ses résolutions ont emporté un grand nombre d�effets juridiques.  Dans sa pratique 
antérieure concernant les territoires non autonomes, l�Assemblée générale a exercé sa compétence à 
de nombreuses occasions pour adopter des décisions obligatoires comme celles-là sur le statut de 
certains territoires, notamment l�Alaska et Hawaï, Porto Rico, les territoires d�outre-mer portugais, 
la Rhodésie du sud et la Namibie, afin de dire quels étaient les droits et obligations de ces territoires 
en vertu de la Charte et du droit international général.  Il s�agit aujourd�hui d�un élément reconnu 
de la pratique des Nations Unies et, avec le temps, l�Assemblée générale fut chargée de surveiller 
les conditions dans lesquelles le droit des peuples à disposer d�eux-mêmes était réalisé dans 
beaucoup d�anciennes colonies et d�anciens territoires sous mandat.   

 8.17. La Cour internationale de Justice s�est penchée sur la question des décisions prises par 
l�Assemblée générale lorsqu�elle a examiné la validité et les effets juridiques de la 
résolution 2145 (XXI) de l�Assemblée générale, dans laquelle celle-ci a prononcé la révocation du 
mandat pour le Sud-Ouest africain au motif que l�Afrique du sud avait failli aux obligations que lui 
imposait ce mandat et qu�elle n�avait dès lors aucun autre droit d�administrer le territoire.  Dans son 
avis consultatif, la Cour a fait ressortir toute une série de conséquences juridiques découlant de 
résolutions déclaratoires de l�Assemblée générale et de décisions qui, selon la Cour, procédaient 
d�une «intention d�exécution71».  Ainsi la Cour, en réponse à l�objection selon laquelle 
l�Assemblée, faute d�être un organe judiciaire, n�avait pas compétence pour formuler certains 
prononcés, a dit que  

«refuser le droit d�agir à un organe politique de l�Organisation des 
Nations Unies � parce qu�il n�aurait pas compétence pour prendre ce qui est qualifié 
de décision judiciaire, ce serait non seulement contradictoire mais encore cela 
reviendrait à un déni total des recours disponibles contre les violations fondamentales 
d�un engagement international»72. 

En réponse à l�objection selon laquelle ce dernier prononcé de l�Assemblée revenait à décider d�un 
transfert de territoire, la Cour a dit que l�Assemblée «[n�avait] pas ainsi tranché des faits mais 
décrit une situation juridique».  Selon la Cour, l�Assemblée générale ne s�était donc pas prononcée 
sur un transfert de territoire mais avait seulement dit quelle situation juridique résultait de la 
révocation du mandat.  «Il serait en effet inexact de supposer que, parce qu�elle possède en principe 
le pouvoir de faire des recommandations, l�Assemblée générale est empêchée d�adopter, dans des 
cas déterminés relevant de sa compétence, des résolutions ayant le caractère de décisions ou 
procédant d�une intention d�exécution.»73  La Cour a fait observer que l�Assemblée générale devait 
dans ce cas faire appel au Conseil de sécurité, non pas parce qu�elle n�avait pas juridiquement les 
pouvoirs nécessaires pour mettre fin au mandat, mais parce qu�elle ne disposait pas de voies 
d�exécution permettant de garantir le retrait de l�Afrique du Sud. 

                                                      
71 Namibie, op. cit., p. 50. 
72 Ibid., p. 49. 
73 Ibid., p. 50. 



- 44 - 

 

 8.18. La Cour a également dit que, «[q]uand un organe compétent des Nations Unies 
constate d�une manière obligatoire qu�une situation est illégale, cette constatation ne peut rester 
sans conséquence�  Cette décision entraîne une conséquence juridique, celle de mettre fin à une 
situation irrégulière» et «est opposable «à tous les Etats, en ce sens qu�[elle rend] illégale erga 
omnes une situation qui se prolonge en violation du droit international.»74 

 8.19. Même à l�égard de ces résolutions reconnues comme étant des recommandations, le 
juge sir Hersh Lauterpacht, dans son opinion individuelle en l�affaire de la Procédure de vote 
applicable aux questions touchant les rapports et pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest 
africain, a catégoriquement refusé de reconnaître qu�elles ne produisent pas le moindre effet 
juridique, puisqu�il a déclaré qu�il fallait les «examiner de bonne foi».  Il poursuit : 

«l�Etat mandataire [en l�espèce, l�Etat occupant] qui persiste à ne pas tenir compte de 
l�avis de l�Organisation solennellement exprimé et réitéré, et plus particulièrement 
dans le cas où l�expression de cet avis se rapproche de l�unanimité, peut finir par 
[constater qu�il a] dépassé la limite imperceptible entre l�impropriété et l�illégalité, 
entre la discrétion et l�arbitraire, entre l�exercice de la faculté juridique de ne pas tenir 
compte de la recommandation et l�abus de cette faculté, et qu�il s�est ainsi exposé aux 
conséquences qui en découlent légitimement sous forme d�une sanction juridique75». 

c) Le droit du peuple palestinien à disposer de lui-même 

 8.20. L�Organisation des Nations Unies a établi avec le temps, dans une série de résolutions, 
un corps de règles pouvant servir de cadre juridique à tout règlement négocié et à l�accession des 
Palestiniens à un Etat indépendant.  Ces règles demeurent en principe le point de départ de toute 
solution à apporter à ces questions, y compris celle de la licéité de l�édification du mur. 

 8.21. Le droit du peuple palestinien à disposer de lui-même, visé dans le préambule de la 
résolution ES/10/14, constitue un postulat essentiel de la question dont l�Assemblée générale a saisi 
la Cour.  L�Assemblée a proclamé et affirmé en d�innombrables occasions le droit inaliénable des 
Palestiniens à disposer d�eux-mêmes, notamment leur droit d�avoir un Etat. 

 Dans sa résolution 2535B (XXIV), l�Assemblée générale a tout d�abord reconnu que le 
problème des Palestiniens tient au fait «que leurs droits inaliénables, tels qu�ils sont énoncés dans 
la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration universelle des droits de l�homme, leur sont 
déniés».  Peu de temps après, l�Assemblée générale a adopté la résolution 2672C (XXV), dans 
laquelle elle reconnaissait incontestablement le droit du peuple palestinien à disposer de lui-même, 
en disant ceci : 

 «Ayant présent à l�esprit le principe de l�égalité de droits des peuples et de leur 
droit à disposer d�eux-mêmes consacré aux articles 1er et 55 de la Charte et réaffirmé 
plus récemment dans la déclaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la 
Charte des Nations Unies, 

                                                      
74 Namibie, p. 52, 54 et 56. 
75 Opinion individuelle du juge Lauterpacht, Procédure de vote applicable aux questions touchant les rapports et 

pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1955, p. 120. 
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1. Reconnaît que le peuple de Palestine doit pouvoir jouir de l�égalité de droits et 
exercer son droit à disposer de lui-même, conformément à la Charte des 
Nations Unies; 

2. Déclare que le respect intégral des droits inaliénables du peuple de Palestine est un 
élément indispensable à l�établissement d�une paix juste et durable au 
Moyen-Orient.» 

 8.22. L�Assemblée générale a adopté de nombreuses autres résolutions après celle-ci.  Les 
unes affirment ce droit, d�autres soulignent la nécessité d�apporter au peuple palestinien le soutien 
nécessaire pour en permettre l�application concrète.  La résolution 3236 (XXIX) de l�Assemblée 
générale est significative à cet égard, en ce qu�elle réaffirme catégoriquement les droits inaliénables 
des Palestiniens : 

 «Exprimant sa grave préoccupation devant le fait que le peuple palestinien a été 
empêché de jouir de ses droits inaliénables, en particulier de son droit à 
l�autodétermination, 

 S�inspirant des buts et principes de la Charte, 

 Rappelant ses résolutions pertinentes qui affirment le droit du peuple palestinien 
à l�autodétermination, 

1. Réaffirme les droits inaliénables du peuple palestinien en Palestine, y compris : 

 a) le droit à l�autodétermination sans ingérence extérieure; 

 b) le droit à l�indépendance et à la souveraineté nationales. 

2. Réaffirme également le droit inaliénable des Palestiniens de retourner dans leur 
foyer et vers leurs biens, d�où ils ont été déplacés et déracinés, et demande leur 
retour. 

3. Souligne que le respect total et la réalisation de ces droits inaliénables du peuple 
palestinien sont indispensables au règlement de la question de Palestine. 

4. Reconnaît que le peuple palestinien est une partie principale pour l�établissement 
d�une paix juste et durable au Moyen-Orient. 

5. Reconnaît en outre le droit du peuple palestinien de recouvrer ces droits par tous 
les moyens conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies. 

6. Fait appel à tous les Etats et organisations internationales pour qu�ils aident le 
peuple palestinien dans sa lutte pour recouvrer ses droits, conformément à la 
Charte. 

7. Prie le Secrétaire général d�établir des contacts avec l�Organisation de libération 
de la Palestine au sujet de toutes les affaires intéressant la question de Palestine.» 

 8.23. Quant au contenu de cette règle, il est admis qu�il s�agit du droit du peuple palestinien 
de déterminer librement son statut interne et, en ce qui concerne son statut externe, du droit d�avoir 
son propre Etat.  La solution consistant à créer deux Etats est donc conforme à ce droit. 



- 46 - 

 

d) Le droit du peuple palestinien à la souveraineté permanente sur les ressources naturelles 

 8.24. Le principe de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles est un élément 
essentiel de la souveraineté et du droit des peuples à disposer d�eux-mêmes, lequel est reconnu 
dans la résolution 1803 (XVIII) de 1963, qui marque une étape décisive.  On le trouve aujourd�hui 
dans un certain nombre d�instruments, avant tout dans les deux Pactes relatifs aux droits de 
l�homme.  Le qualificatif «permanente» signifie que le droit est inaliénable et traduit donc le 
caractère impératif de cette norme. 

 8.25. Ce principe de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles est aujourd�hui 
le principe de base aussi bien du droit international économique que du droit international de 
l�environnement, et se confond ainsi avec la recherche d�un développement durable. 

 8.26. L�Assemblée générale a appliqué le principe de la souveraineté permanente sur les 
ressources naturelles aux peuples et territoires soumis à une occupation, à une domination étrangère 
ou à l�apartheid.  Le 15 décembre 1972, elle a proclamé pour la première fois ce principe à l�égard 
de la population des territoires occupés par Israël76.  Depuis lors, l�Assemblée générale a adopté 
une série de résolutions portant spécifiquement sur la souveraineté permanente du peuple 
palestinien dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, sur ses ressources 
naturelles, souveraineté qui s�étendra ultérieurement aux richesses naturelles et aux activités 
économiques de ce peuple, notamment la terre et l�eau77. 

 8.27. Dans cette dernière série de résolutions figure la résolution 58/229, adoptée le 
23 décembre 2003, qui s�intitule «Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le Territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population arabe dans le Golan syrien occupé 
sur leurs ressources naturelles», et dans laquelle l�Assemblée générale, 

 «Réaffirmant le principe de la souveraineté permanente des populations sous 
occupation étrangère sur leurs ressources naturelles, 

 Guidée par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, affirmant 
l�inadmissibilité de l�acquisition de territoire par la force, et rappelant les résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité, notamment les résolutions 242 (1967) du 
22 novembre 1967, 465 (1980) du 1er mars 1980 et 497 (1981) du 17 décembre 1981, 

 Réaffirmant que la convention de Genève relative à la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, est applicable au Territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem-Est, et aux autres territoires arabes occupés par Israël 
depuis 1967, 

 Se déclarant préoccupée par le fait qu�Israël, puissance occupante, exploite les 
ressources naturelles du Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et des 
autres territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, 

 Se déclarant également préoccupée par les destructions considérables par Israël, 
puissance occupante, au cours de la période récente, de terres agricoles et de vergers 
dans le Territoire palestinien occupé, notamment l�arrachage d�un grand nombre 
d�oliviers, 

                                                      
76 Résolution 3005 (XXVII) de l�Assemblée générale. 
77 Voir par exemple les résolutions 3336 (1974), 32/161 (1977), 51/190 (1996), 54/230 (1999) et 56/204 (2001) 

de l�Assemblée générale. 
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 Consciente des répercussions néfastes des colonies de peuplement israéliennes 
sur les ressources naturelles du territoire palestinien et des autres territoires arabes, en 
particulier la confiscation de terres et le détournement forcé de ressources en eau, et 
des conséquences économiques et sociales dramatiques qu�elles entraînent, 

 Consciente également des répercussions néfastes sur les ressources naturelles du 
territoire palestinien du mur expansionniste qu�Israël construit dans le Territoire 
palestinien occupé, en particulier à Jérusalem-Est et alentour, et de ses effets graves 
sur les conditions économiques et sociales du peuple palestinien, 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

1. Réaffirme les droits inaliénables du peuple palestinien et de la population du Golan 
syrien occupé sur leurs ressources naturelles, notamment leurs terres et leurs eaux. 

2. Demande à Israël, puissance occupante, de ne pas exploiter, détruire, épuiser, ni 
mettre en péril les ressources naturelles du Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est, et du Golan syrien occupé. 

3. Reconnaît le droit du peuple palestinien de demander réparation en cas 
d�exploitation, de destruction, d�épuisement ou de mise en péril de ses ressources 
naturelles, et exprime l�espoir que cette question sera traitée dans le cadre des 
négociations sur le statut définitif entre les parties palestinienne et israélienne.» 

 Il importe de savoir que ce texte a été adopté à une majorité écrasante, témoignant du 
consensus qui s�était dégagé chez les Membres de l�Organisation de Nations Unies : le mur 
constitue une atteinte directe au droit inaliénable du peuple palestinien à la souveraineté 
permanente sur ses ressources naturelles. 

e) Le territoire sur lequel peut s’exercer le droit du peuple palestinien à disposer de lui-même 

 8.28. Comme nous l�avons dit ci-dessus, le droit des peuples à disposer d�eux-mêmes ne peut 
s�exercer que sur un territoire, c�est pourquoi proclamer le droit du peuple palestinien à disposer de 
lui-même revient à proclamer l�existence à l�intérieur de frontières précises du territoire sur lequel 
ce droit peut être exercé.  L�Assemblée générale et le Conseil de sécurité ont tous deux reconnu 
qu�il s�agit du territoire situé au-delà des lignes d�armistice de 1949 qui correspond au territoire 
occupé par Israël depuis 1967, c�est-à-dire la Cisjordanie, y compris Jérusalem-Est, et la bande de 
Gaza. 

 8.29. Les limites de l�Etat palestinien ont été confirmées par l�Organisation des 
Nations Unies.  En 1988, l�Assemblée générale a répondu à la décision du Conseil national 
palestinien du 15 novembre 1988 en adoptant sa résolution 43/177.  Dans cette résolution, 
l�Assemblée prend acte de la proclamation de l�Etat palestinien indépendant, considéré comme 
étant dans la ligne de la résolution 181 (II) et s�inscrivant «dans l�exercice des droits inaliénables 
du peuple palestinien»; l�Assemblée a décidé en outre que, à compter du 15 décembre 1988, il 
faudrait employer au sein du système des Nations Unies la désignation de «Palestine» au lieu de la 
désignation «Organisation de la libération de la Palestine», sans préjudice du statut et des fonctions 
d�observateur de l�OLP. 



- 48 - 

 

 8.30. La résolution 43/177 avait pour but de reconnaître et d�affirmer la licéité intrinsèque 
d�une situation considérée comme étant conforme à la résolution 181 (II) et à d�autres résolutions 
reconnaissant le droit du peuple palestinien à disposer de lui-même, notamment le droit d�avoir son 
propre Etat.  En fait, seule l�occupation israélienne a empêché l�Etat de Palestine d�exercer son 
autorité sur ce territoire. 

 8.31. Le Conseil de sécurité a fait siennes les conclusions de l�Assemblée générale sur le 
statut international du Territoire.  Il a exercé sa compétence à l�égard de la Palestine dès 1948, 
quand il adopta, au titre du chapitre VII de la Charte, la résolution 54 (1948) et constata que la 
situation en Palestine constituait une menace contre la paix au sens de l�article 39 de la Charte.  Se 
fondant sur l�article 40 de la Charte, il appela à un cessez-le-feu, en déclarant que le refus par les 
parties concernées de se conformer à la résolution «démontrerait l�existence d�une rupture de la 
paix au sens de l�article 39 de la Charte exigeant un examen immédiat par le Conseil de sécurité en 
vue d�adopter, aux termes du Chapitre VII de la Charte, toute nouvelle mesure qui pourrait être 
décidée par le Conseil».  Le Conseil de sécurité indiqua que les termes de sa résolution concernant 
le maintien de la trêve resteraient en vigueur «jusqu�à ce qu�un ajustement pacifique de la situation 
future de la Palestine ait été réalisé». 

 8.32. Le Conseil de sécurité, dans sa résolution 242 (1967), confirmée par sa résolution 338, 
appelle à un retrait des forces armées israéliennes de tous les territoires occupés.  Il a réaffirmé un 
principe de droit international bien connu, à savoir l�inadmissibilité de l�acquisition de territoires 
par la force, qui est le corollaire du principe fondamental consacré par la Charte de l�interdiction de 
la menace ou de l�emploi de la force.  Il a estimé que toutes les mesures et dispositions législatives 
et administratives prises par Israël modifiant le statut de Jérusalem ou des territoires occupés 
étaient nulles et non avenues78. 

 8.33. Le Conseil de sécurité s�est engagé à maintes reprises à examiner d�autres moyens au 
cas où Israël ne se conformerait pas aux résolutions, bien qu�à ce jour il ne l�ait toujours pas fait79.  
Dans sa résolution 476 (1980), le Conseil de sécurité «1. Réaffirme la nécessité impérieuse de 
mettre fin à l�occupation prolongée des territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, y compris 
Jérusalem.» 

 8.34. Il existe donc un corps entier de règles impératives que le Conseil a soit réaffirmées, 
soit établies à l�égard de l�obligation incombant à Israël de respecter l�intégrité du territoire sur 
lequel le droit des peuples à disposer d�eux-mêmes peut être exercé.  C�est ce que confirment les 
accords israélo-palestiniens et le fait que l�Etat de Palestine est aujourd�hui reconnu par un grand 
nombre d�Etats. 

f) Les devoirs et responsabilités de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité dans le cadre 
du processus de paix 

 8.35. La reconnaissance collective du droit du peuple palestinien à disposer de lui-même a 
pour corollaire la reconnaissance de la compétence et de la responsabilité particulière de 
l�Organisation des Nations Unies à l�égard de la Palestine, laquelle existe jusqu�à ce que le droit 

                                                      
78 Voir par exemple les résolutions 242 (1967), 465, 476, 478, 484 (1980) et 681 (1990) du Conseil de sécurité.  

La plupart de ces résolutions sont rappelées dans d�autres résolutions plus récentes, par exemple la résolution 1322 
(2000). 

79 Voir en particulier la résolution 267 (1969) du Conseil de sécurité. 
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inaliénable du peuple palestinien à disposer de lui-même soit réalisé et que la Palestine accède 
pleinement au statut d�Etat.  C�est en vertu de cette responsabilité que l�ONU a cherché à définir 
les modalités de réalisation de ce droit à l�indépendance nationale et qu�elle s�est chargée de 
convoquer une série de conférences sur le Moyen-Orient et, depuis 1991, de souscrire aux 
propositions de paix formulées depuis la conférence de paix de Madrid de 1991. 

 8.36. L�Assemblée générale et le Conseil de sécurité se sont donc tous deux intéressés de très 
près aux négociations de paix.  Dans sa résolution 55/55 du 1er décembre 2000, l�Assemblée 
générale dit 

«[appuyer] pleinement le processus de paix engagé à Madrid ainsi que la Déclaration 
de principes sur des arrangements intérimaires d�autonomie de 1993, et les accords 
d�application postérieurs, dont l�Accord intérimaire israélo-palestinien relatif à la 
Cisjordanie et à la bande de Gaza conclu en 1995 et le Mémorandum de 
Charm el-Sheikh de 1999». 

 8.37. Par sa résolution 1515 qui fut adoptée à l�unanimité, le Conseil de sécurité a approuvé 
en outre la Feuille de route pour le Moyen-Orient proposée par le Quatuor en vue d�un règlement 
permanent du conflit israélo-palestinien consistant à créer deux Etats, objectif qui, comme le 
Conseil le dit, devait être réalisé notamment sur la base des résolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
1397 (2002) du Conseil de sécurité.  Le Conseil a donc également confirmé cette responsabilité 
primordiale de l�ONU. 

 8.38. Au fil des années, l�ONU a donc, dans une série de résolutions, affirmé : 

1) le droit légitime inaliénable du peuple palestinien à disposer de lui-même, notamment le droit à 
l�indépendance et à la souveraineté nationales, c�est-à-dire le droit de créer son propre Etat 
indépendant; 

2) la légitimité de ses représentants  l�OLP � à qui a été attribué le statut d�observateur 
permanent à l�Assemblée générale et au sein d�autres organes de l�ONU; 

3) à l�égard de l�occupation par Israël depuis 1967 du Territoire palestinien, y compris 
Jérusalem-Est, le principe de l�inadmissibilité de l�acquisition de territoire par la force et 
l�application sur le Territoire des conventions de Genève de 1949; 

4) par voie de conséquence, la nullité consécutive de toutes les mesures et dispositions législatives 
et administratives prises par Israël qui vise à modifier le caractère et le statut du Territoire 
palestinien occupé, en particulier la prétendue loi fondamentale relative à Jérusalem, la création 
de colonies de peuplement, la destruction de foyers et de biens, la confiscation de terres et la 
politique d�expulsion; 

5) le droit inaliénable des Palestiniens, qui ont été déplacés et déracinés, de retourner dans leurs 
foyers et de recouvrer leurs biens; 

6) la nécessité pour tout règlement de la question de Palestine de respecter et d�appliquer 
intégralement ces droits inaliénables du peuple palestinien. 

 8.39. De diverses façons, l�édification du mur revient à violer des principes fondamentaux de 
droit international, les prescriptions de la Charte des Nations Unies et des résolutions pertinentes de 
l�Assemblée générale et du Conseil de sécurité : 
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1. elle porte atteinte au statut international de la Palestine tel que l�ONU l�a défini avec autorité; 

2. elle porte atteinte au droit du peuple palestinien à disposer de lui-même, c�est-à-dire notamment 
au droit qu�il a d�accéder à l�indépendance nationale; 

3. elle porte atteinte au droit du peuple palestinien à la souveraineté permanente sur ses ressources 
naturelles. 

 4. Le mur est une violation du paragraphe 4 de l�article 2 de la Charte 

 8.40. Nous avons dit ci-dessus à plusieurs reprises que l�édification du mur équivaut à une 
annexion de fait.  Israël impose cette annexion au peuple palestinien parce qu�il est militairement le 
plus fort.  A l�instar de n�importe quelle annexion opérée par l�emploi de la force, cette annexion 
est illicite. 

 8.41. Le principe consistant à proscrire l�acquisition de territoire par la force est une 
conséquence de l�interdiction de l�emploi de la force.  Dans la déclaration relative aux principes du 
droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à 
la Charte des Nations Unies80, l�Assemblée générale précise ce principe en énonçant la règle 
suivante : «[l]e territoire d�un Etat ne peut faire l�objet d�une acquisition par un autre Etat à la suite 
du recours à la menace ou à l�emploi de la force.  Nulle acquisition territoriale obtenue par la 
menace ou l�emploi de la force ne sera reconnue comme légale.»  Ce libellé ne prévoit pas 
d�exception pour le cas où l�emploi de la force est justifié par la légitime défense.  En effet, 
l�annexion de territoire, par définition, ne saurait constituer une mesure de légitime défense.  Elle 
ne peut servir à repousser une agression armée, c�est une mesure d�une tout autre nature.   

 8.42. Dans le passage pertinent de sa résolution 242 (1967)81, le Conseil de sécurité se fonde 
déjà sur cette interprétation de la règle lorsqu�il souligne «l�inadmissibilité de l�acquisition de 
territoire par la guerre», sans s�intéresser à la question de savoir laquelle des parties au conflit était 
l�agresseur et laquelle a agi à titre de la légitime défense.  Pour l�application de la règle interdisant 
l�acquisition de territoire par la force, cette question est sans pertinence.  De nombreux organes de 
l�ONU ont à maintes reprises confirmé dans le même sens le principe de l�illicéité de l�acquisition 
de territoire par l�emploi de la force.   

 8.43. Le mur remplit tous les critères d�une annexion par l�emploi de la force : c�est une 
violation du paragraphe 4 de l�article 2 de la Charte.   

IX. Le mur � une violation du droit international humanitaire 

 1. Introduction 

 9.1. Comme nous l�avons déjà fait observer, les principes essentiels régissant, en droit 
international, l�occupation en période de conflit armé sont énoncés dans le règlement de La Haye 
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et dans la quatrième convention de Genève.  
Ces deux instruments illustrent également l�état actuel du droit coutumier international.  Au cours 
de débats récents, une attention considérable a été accordée à la question de l�applicabilité de la 
quatrième convention en tant qu�instrument de droit conventionnel. 

                                                      
80 Résolution 2625 (XXV). 
81 Voir ci-dessus, par. 5.21. 
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 2. L�applicabilité de la quatrième convention de Genève 

 9.2. Le territoire où le mur est en cours de construction a été occupé par Israël en 1967.  
Israël affirme que la quatrième convention ne pouvait pas s�appliquer à cette occupation étant 
donné que, à l�époque considérée, ce territoire n�appartenait pas en droit à la Jordanie ni à aucune 
autre partie aux conventions de Genève (l�argument consiste à dire qu�«on ne sait pas à qui 
restituer le territoire» [«the missing reversioner»]).  Il s�agit là d�une mauvaise interprétation du 
champ d�application de la quatrième convention.  Conformément au paragraphe 1 de son article 2, 
la convention s�applique en cas de conflit armé surgissant entre deux ou plusieurs des hautes parties 
contractantes.  En 1967, il y a eu, en effet, un conflit armé de ce type entre Israël d�une part, et, de 
l�autre, la Jordanie, l�Egypte et la Syrie, les quatre Etats étant tous parties aux conventions de 
Genève.  Dans le cadre de ce conflit, Israël a occupé le territoire de la Cisjordanie, y compris 
Jérusalem-Est, et aussi celui de la bande de Gaza, deux territoires n�appartenant pas à Israël qui 
s�était lui-même établi à l�intérieur des frontières tracées par les accords d�armistice de 1949.  Il n�y 
a juridiquement pas la moindre raison d�exclure ces territoires du champ d�application de la 
quatrième convention dans ce conflit qui oppose plusieurs parties aux conventions de Genève.  La 
thèse de l�absence de sujet à qui restituer le territoire [the missing reversioner] n�est tout 
bonnement pas pertinente.  Bien qu�elle ait  été défendue plusieurs fois par Israël, cette thèse a 
systématiquement été rejetée à la fois par le Conseil de sécurité et par l�Assemblée générale82.  Une 
fois qu�il est établi que la quatrième convention est applicable, les dispositions pertinentes 
continuent donc d�être applicables conformément à l�article 6 de la convention. 

 9.3. En outre, deux autres considérations d�ordre juridique exigent elles aussi que la 
convention s�applique.  En 1988, la Palestine a adhéré aux conventions et à leurs protocoles 
additionnels83.  Un certain nombre d�Etats avaient alors protesté contre cette adhésion en disant que 
la Palestine n�était pas un Etat.  Quoi qu�il en soit, dès lors que le peuple palestinien a été reconnu 
même par Israël en tant que sujet de droit international à travers la conclusion des accords d�Oslo et 
des documents y relatifs, il n�est plus guère possible de soutenir que la Palestine ne possède pas la 
capacité requise en droit international pour devenir partie aux conventions de Genève.  La Palestine 
est considérée comme une «puissance» au sens du texte commun aux articles 60, 59, 139 et 155 
[des conventions I, II, III et IV respectivement].  Cette «puissance» est liée par la déclaration 
d�adhésion qu�elle a signée précédemment et elle est aussi habilitée à jouir des avantages juridiques 
qui en découlent. 

 Même pour ceux qui n�acceptent pas cette thèse, l�application du paragraphe 3 de l�article 2 
in fine de la quatrième convention produit le même résultat.  La Palestine doit être considérée 
comme une puissance qui «accepte et � applique les dispositions» de la convention et qui, 
conformément à ladite partie de l�article 2, se trouve donc liée par les conventions, toutes les autres 
hautes parties contractantes étant également liées envers cette puissance. 

 Pour toutes ces raisons, la quatrième convention est applicable en tant qu�instrument de droit 
conventionnel au territoire désigné sous l�appellation de «Territoire palestinien occupé».  Cela a été 
confirmé sans ambiguïté dans la déclaration adoptée à Genève le 5 décembre 2001 par la 
conférence des hautes parties contractantes à la quatrième convention de Genève84 : 

                                                      
82 Voir, entre autres, les résolutions 446 (1979), 465 (1980) et 681 (1990) du Conseil de sécurité et les 

résolutions ES-10/2, ES-10/3 de l�Assemblée générale. 
83 Pour un compte rendu, voir F. Ouguergouz, «La Palestine et les conventions de Genève du 12 août 1949 ou 

l�histoire d�une adhésion avortée», in The International Legal System in Quest of Equity and Universality, 
Liber Amicorum Georges Abi-Saab, p. 507 et suiv., publié sous la direction de L. Boisson de Chazournes/ 
V. Gowlland-Debbas. 

84 http://www.eda.admin.ch/eda/e/home/foreign/hupol/4gc/docum2.Par.0006.UpFile.pdf/mg_011205_4gcdeclarn 

_e.pd. 
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 «Les hautes parties contractantes participantes ont réaffirmé que la quatrième 
convention de Genève était applicable au Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est.  En outre, elles ont réaffirmé la nécessité de respecter intégralement les 
dispositions de ladite convention sur ce territoire.» 

 9.4. Comme nous l�avons déjà dit, les règles de la quatrième convention et du règlement de 
La Haye sont aussi applicables parce qu�elles relèvent du droit international coutumier.  Quand il y 
a peut-être doute à cet égard concernant certaines règles, la question est traitée ci-après plus en 
détail. 

 3. Prétendues justifications de mesures prises par une puissance occupante 

a) Nécessité militaire et considérations similaires 

 9.5. Des arguments sécuritaires sont parfois invoqués pour justifier la construction du mur85.  
La question de savoir si ces arguments se vérifient sur le plan des faits et jusqu�à quel point est 
traitée ailleurs.  Sur le plan juridique, il convient de souligner cependant que les «arguments 
sécuritaires» ou l�état de «nécessité militaire» ne constituent pas des catégories fourre-tout où 
ranger n�importe quelle violation du droit international humanitaire.  Différentes règles de ce droit 
international humanitaire admettent que la nécessité militaire ou des concepts similaires peuvent 
être des considérations juridiques limitant la portée de l�obligation humanitaire.  L�équilibre entre 
les arguments militaires et les considérations humanitaires est néanmoins soigneusement préservé 
dans chacune de ces dispositions.  C�est donc lors de l�interprétation des différentes règles 
pertinentes du droit international humanitaire qu�il convient d�analyser en détail la question de 
savoir si des considérations militaires pourraient justifier une mesure prise par une puissance 
occupante. 

b) L’argument de la légitime défense n’est pas pertinent 

 9.6. Israël fait valoir86 également que la construction du mur est justifiée en tant que mesure 
de légitime défense au sens de l�article 51 de la Charte.  Cet argument est vicié parce qu�il fait 
abstraction du champ d�application de la notion de légitime défense.  Il estompe, à tort, la 
distinction entre le jus in bello et le jus ad bellum.  Le droit international humanitaire, qui fait partie 
du jus in bello, s�applique de manière identique aux deux parties d�un conflit armé international, 
qu�il s�agisse de l�agresseur ou de la victime d�une agression.  De même, la victime d�une 
agression armée, qui a le droit de recourir à la légitime défense en vertu des règles du 
jus ad bellum, est ce faisant liée par les règles du droit international humanitaire.  Par conséquent, 
l�argument de la légitime défense ne peut pas servir à justifier n�importe quelle dérogation aux 
règles applicables du droit international humanitaire.  Par conséquent, s�il faut décider s�il y a 
violation du droit international humanitaire, l�argument de la légitime défense n�entre pas en ligne 
de compte, s�il est sans pertinence. 

 4. Le devoir de garantir des conditions de vie satisfaisantes à la population du territoire 
occupé 

 9.7. Il existe un principe général sur lequel reposent un certain nombre de règles particulières 
du droit en matière d�occupation : celui de l�obligation incombant à la puissance occupante de 
veiller à ce que la vie dans le territoire occupé suive son cours de manière aussi normale que 
possible.  Divers aspects de cette obligation générale sont définis dans différentes dispositions du 

                                                      
85 Rapport du Secrétaire général établi en application de la résolution ES-10/13 de l�Assemblée générale, 

Nations Unies, A/ES-10/248, annexe 1. 
86 Ibid. 
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droit applicable.  Il s�agit notamment du devoir de la puissance occupante de veiller à ce que 
l�ordre et la vie publics soient préservés dans le territoire occupé (article 43 du règlement de 
La Haye).  Pour ce qui est des dispositions pertinentes de la quatrième convention, son article 55 
dispose que la puissance occupante «a le devoir d�assurer l�approvisionnement de la population en 
vivres et en produits médicaux».  A titre de corollaire de ce devoir, l�article 59 fait obligation à la 
puissance occupante d�accepter les actions de secours entreprises lorsqu�un territoire occupé est 
insuffisamment approvisionné.  L�article 56, en outre, dispose que la puissance occupante «a le 
devoir d�assurer et de maintenir � les établissements et les services médicaux et hospitaliers, ainsi 
que la santé et l�hygiène publiques dans le territoire occupé».  Enfin, conformément à l�article 50, 
la puissance occupante «facilitera � le bon fonctionnement des établissements consacrés aux soins 
et à l�éducation des enfants». 

 9.8. La construction du mur viole systématiquement ces règles.  Le mur rend la vie normale 
de la population civile impossible en de nombreux endroits où le mur traverse les zones 
traditionnellement habitées par la population palestinienne.  D�où un bouleversement complet des 
conditions d�existence, ce qui est incompatible avec l�obligation de la puissance occupante 
d�assurer l�ordre et la vie publics (article 43 du règlement de La Haye).  Cette disposition ne 
prévoit aucune exception motivée par des raisons militaires.  L�obligation incombant à la puissance 
occupante n�est limitée que par la capacité de cette dernière à «prendre toutes les mesures qui 
dépendent [d�elle]».  Lorsque la puissance occupante prend systématiquement des mesures pour 
bouleverser l�ordre et la vie sur le territoire, cette obligation est manifestement violée. 

 9.9. L�obligation dont s�inspirent les articles 55 et 59 impose de veiller à ce que la population 
d�un territoire occupé soit suffisamment alimentée.  Cela ne se limite pas au devoir d�assurer au 
besoin un approvisionnement alimentaire.  Il y a manquement à la norme elle-même lorsque la 
puissance occupante interdit l�accès aux sources alimentaires disponibles.  Empêcher les 
agriculteurs qui assurent la subsistance de la population de remplir ce rôle revient à couper l�accès 
à la nourriture.  Etant donné que le mur, en de nombreux endroits et systématiquement, empêche 
les agriculteurs de cultiver leurs terres en restreignant leur liberté de mouvement, il y a 
manquement à l�obligation fondamentale de la puissance occupante d�assurer l�alimentation de la 
population civile. 

 9.10. Le même argument vaut pour le devoir de la puissance occupante d�assurer l�accès aux 
produits médicaux et aux établissements et services médicaux et hospitaliers (articles 55 et 56 de la 
quatrième convention).  Il y a, là aussi, manquement à cette obligation lorsque des personnes qui 
ont besoin de tels produits ou services sont empêchées d�accéder aux endroits où elles peuvent se 
les procurer.  Les restrictions imposées à la liberté de mouvement qui sont dues à la construction du 
mur ont précisément cet effet.  Elles constituent par conséquent une violation des articles 55 et 56 
de la quatrième convention. 

 9.11. De même, il y a manquement au devoir de la puissance occupante de «facilit[er] � le 
bon fonctionnement de tous les établissements consacrés aux soins et à l�éducation des enfants» 
(art. 50) lorsque la mesure prise par une puissance occupante empêche les enfants de se rendre aux 
endroits où ces établissements sont situés.  En de nombreux endroits, le mur empêche ou 
empêchera les enfants d�accéder à leur école.  Par conséquent, l�article 50 n�est pas non plus 
respecté. 

 9.12. Ces dispositions ne prévoient aucune exception due à l�état de nécessité militaire ou à 
des raisons de sécurité.  Les devoirs de la puissance occupante définis ci-dessus ne sont limités 
fondamentalement que par sa capacité à assurer ces prestations.  La restriction prévue aux 
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articles 55 et 56 correspond à la formule : «[d]ans toute la mesure de ses moyens».  A l�article 50 
qui porte sur les établissements scolaires, il n�y a pas même de restriction de ce type.  Par 
conséquent, si la puissance occupante estime qu�il est nécessaire, pour des raisons de sécurité, de 
restreindre la liberté de mouvement de la population civile, elle doit veiller à assurer par d�autres 
moyens l�accès de cette population à l�alimentation, aux services médicaux et aux établissements 
scolaires. 

 5. Le devoir de respecter la propriété privée en territoire occupé 

 9.13. Dans un certain nombre de cas, des biens privés de la population palestinienne ont été 
saisis et détruits par Israël parce que ce fut considéré comme nécessaire pour construire le mur de la 
manière prévue par le gouvernement israélien87.  Ces destructions de biens privés constituent une 
violation de l�article 53 de la quatrième convention, lequel interdit «à la puissance occupante de 
détruire des biens mobiliers ou immobiliers � sauf dans les cas où ces destructions seraient 
rendues absolument nécessaires par les opérations militaires».  Des biens ont effectivement été 
détruits dans des cas où la restriction qui vient d�être citée n�a pas été appliquée.  Cette clause 
dérogatoire ne vise pas la sécurité ni l�état de nécessité militaire en général.  Elle ne prévoit de 
dérogation que si celle-ci est rendue indispensable par de véritables opérations militaires.  Dans le 
cas du mur, ces destructions ne sont cependant pas rendues indispensables par des opérations 
militaires menées par les forces de défense israéliennes.  Elles s�expliquent par le besoin subjectif 
de mettre un terme à des actions isolées commises par des acteurs qui n�appartiennent pas à l�une 
des parties au conflit, ce qui est tout autre chose.  Pour cette raison, la destruction des biens qui a 
été opérée pour faciliter la construction du mur n�est pas couverte par la clause dérogatoire prévue 
par l�article 53 et est donc illicite. 

 Les biens privés sont aussi protégés par l�article 52 du règlement de La Haye.  Or cette 
disposition ne fait même pas mention de destruction, car il est implicitement entendu que les 
destructions de biens en tant que mesure prise par la puissance occupante (par opposition à une 
mesure prise lors d�un affrontement) sont tout simplement exclues.  Pour ce qui est des réquisitions, 
ces dernières se limitent «à celles qui correspond[ent] aux besoins de l�armée d�occupation».  Et il 
s�agira avant tout de répondre à des besoins logistiques.  Si l�on accepte l�idée que cela recouvre 
aussi des besoins de sécurité, ces derniers sont limités aux besoins de l�armée d�occupation.  Il est 
donc exclu de prendre en compte de prétendus besoins de sécurité de personnes civiles de la 
puissance occupante qui sont présentes (et dont la présence est illicite !). 

 6. Le devoir de ne pas expulser la population civile du territoire occupé 

 9.14. L�article 49 de la quatrième convention dispose : «Les transferts forcés, en masse ou 
individuels, ainsi que les déportations � hors du territoire occupé dans le territoire � de tout autre 
Etat, occupé ou non, sont interdits, quel qu�en soit le motif.»  Nous avons montré plus haut que la 
construction du mur a pour effet pratique, voire pour effet voulu d�inciter au départ la population 
des zones isolées par cette barrière parce que les conditions d�existence y sont devenues 
insupportables88. 

 9.15. La construction du mur se traduit par conséquent par un transfert forcé en masse, lequel 
est interdit par l�article 49 de la quatrième convention. 

                                                      
87 Rapport du Secrétaire général, A/ES-10/248, annexe 1. 
88 Voir par. 6.6-6.8 ci-dessus. 
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 7. Le devoir de ne pas transférer la population de la puissance occupante dans le 
territoire occupé 

 9.16. La construction du mur viole aussi le paragraphe 6 de l�article 49 de la quatrième 
convention qui interdit à la puissance occupante de déporter ou de transférer des parties de sa 
propre population civile dans le territoire occupé par elle.  Très souvent, les organes des 
Nations Unies ont considéré que la création de colonies israéliennes dans le Territoire occupé 
constituait une violation de cette disposition89.  L�établissement de ces colonies, qui revient à 
déplacer des groupes de la population civile d�Israël pour les implanter dans ces colonies, constitue 
une politique systématique de transfert de population adoptée par les Gouvernements israéliens.  Il 
ne s�agit pas là ne serait-ce que d�un plan visant à créer des agglomérations qui, dans l�esprit de 
secteurs importants de la population israélienne, donnerait à Israël plus de chances de vivre dans 
des «frontières sûres».  Sous cet éclairage, l�implantation de ces colonies est un moyen mûrement 
réfléchi de politique sécuritaire au détriment de la population originelle du Territoire occupé.  C�est 
exactement le type de mesure que le paragraphe 6 de l�article 49 de la quatrième convention vise à 
empêcher d�adopter. 

 9.17. Le tracé du mur déjà construit et les plans qui ont été publiés montrent de manière on 
ne peut plus claire que le mur est destiné non à protéger l�Etat d�Israël dans ses frontières de 1967, 
mais à protéger les colonies de peuplement contre ce qui est perçu comme une menace venant du 
côté arabe.  La mesure a donc pour objet de consolider et de scléroser une situation créée par des 
faits internationalement illicites, résultat qui, par voie de conséquence, est illicite, car toute action 
visant à consolider une situation illicite est, elle aussi, illicite.  C�est encore une raison 
supplémentaire de constater que la construction du mur constitue une violation de la quatrième 
convention de Genève, en l�occurrence de son article 49. 

 8. Le devoir de ne pas changer le statut d�un territoire occupé 

 9.18. L�article 47 de la quatrième convention dispose expressément que ni l�annexion par la 
puissance occupante ni aucune autre tentative similaire visant à modifier le statut du territoire ne 
pourra porter atteinte au statut des personnes protégées.  L�interdiction de se servir d�une tentative 
de changement de statut comme d�un moyen de réduire la portée de la protection accordée à la 
population du Territoire occupé est une règle de droit coutumier qui existait avant l�adoption du 
texte des conventions de 1949 et qui avait été reconnue par le tribunal militaire des Etats-Unis à 
Nuremberg dans le jugement qu�il a rendu dans l�affaire Krupp90. 

 9.19. La construction du mur rend cette interdiction illusoire voire inopérante.  La 
construction du mur, parce qu�elle a pour effet de déplacer ou d�expulser la population 
palestinienne hors des territoires bouclés par le mur, non seulement constitue de facto une 
annexion, mais est pire encore qu�une annexion officielle.  Un fait illicite officiel pourrait être 
considéré comme nul et non avenu.  Mais le mur reste un fait qu�il est vain de considérer comme 
nul et non avenu.  Il prive donc effectivement la population de la protection à laquelle elle a droit 
en vertu de la quatrième convention.  C�est en ce sens que le Conseil de sécurité91 : 

                                                      
89 Voir en particulier la résolution 446 (1979) du Conseil de sécurité. 
90 Trials of War Criminals, vol. X., 1949, p. 130 et suiv. 
91 Résolution 446 (1979). 
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 «Demande une fois encore à Israël � de s�abstenir de toute mesure qui 
modifierait le statut juridique et le caractère géographique des territoires arabes 
occupés depuis 1967, y compris Jérusalem, et influerait sensiblement sur leur 
composition démographique, et, en particulier, de ne pas transférer des éléments de sa 
propre population civile dans les territoires arabes occupés.» 

 9.20. Par conséquent, le mur est une mesure conçue pour priver de facto la population civile 
du Territoire palestinien occupé de la protection qui lui est garantie par l�article 47 de la quatrième 
convention.  Pour cette raison, son édification constitue, elle aussi, une violation de ces 
dispositions. 

X. Le mur � une violation du droit et des normes relatifs aux droits de l�homme 

 1. L�applicabilité du droit relatif aux droits de l�homme dans un territoire occupé lors 
d�un conflit armé international 

 10.1. L�applicabilité des traités internationaux relatifs à la protection des droits de l�homme 
dans une situation donnée est avant tout tributaire du champ d�application que définissent ces 
instruments.  Toutefois, d�aucuns prétendent92 quelquefois que le champ d�application, dans une 
situation de conflit armé, est limité par le principe de la lex specialis qui, affirme-t-on, exigerait 
l�application exclusive du droit international humanitaire.  Or cette thèse ne résiste pas à une 
analyse critique.  Elle est démentie par le fait que la protection des droits de l�homme et le droit 
international humanitaire ont toujours été considérés comme des secteurs qui se chevauchent et se 
complètent du droit international et ne s�excluent pas l�un l�autre.  Cela apparaît clairement si l�on 
considère l�évolution récente de ces deux domaines du droit.  La conférence internationale sur les 
droits de l�homme qui eut lieu à Téhéran en 1968 adopta la résolution XIII, sous le titre «Le respect 
des droits de l�homme en période de conflit armé», et c�est l�un des principaux événements qui va 
favoriser le développement du droit international humanitaire et conduire à l�adoption, en 1977, des 
protocoles additionnels aux conventions de Genève.  Le préambule ci-après témoigne clairement de 
la complémentarité entre la protection des droits de l�homme et le droit humanitaire : 

 «Considérant � que la violence et la brutalité si largement répandues à notre 
époque, en particulier les massacres, les exécutions sommaires, les tortures, les 
traitements inhumains infligés aux prisonniers, le meurtre de civils en période de 
conflit armé et l�emploi d�armes chimiques et biologiques, y compris les bombes au 
napalm, sapent les droits de l�homme et engendrent en retour de nouvelles 
brutalités.»93 

 10.2. La résolution énonce ensuite la formule classique qui définit l�objectif : assurer la 
protection commune et donc complémentaire des droits de l�homme et du droit international 
humanitaire, la célèbre clause Martens figurant dans la troisième convention de La Haye : «les 
populations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous l�empire des principes du droit des 
gens, tels qu�ils résultent des usages établis ente nations civilisées, des lois de l�humanité et des 
exigences de la conscience publique». 

 De nos jours, il est impératif de déterminer ce que recouvrent ces «lois de l�humanité» et les 
«exigences de la conscience publique» par rapport au droit relatif aux droits de l�homme. 

                                                      
92 Voir la position d�Israël telle qu�elle est exposée par le Secrétaire général de l�Organisation des Nations Unies, 

doc. A/ES-10/248, annexe I. 
93 Les italiques sont de nous. 
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 10.3. L�Assemblée générale des Nations Unies, par sa résolution 2444 (XXIII) du 
19 décembre 1968, intitulée elle aussi «Respect des droits de l�homme en période de conflit armé», 
a fait sienne la résolution de la conférence de Téhéran, qui demandait une meilleure application et 
une codification plus poussée du droit des conflits armés.  Le rapport du Secrétaire général présenté 
à la suite de cette résolution était également intitulé «Droits de l�homme en période de conflit 
armé». 

 10.4. Depuis lors, le fait que le droit relatif aux droits de l�homme et le droit international 
humanitaire sont complémentaires et ne s�excluent pas l�un l�autre s�est vu confirmer par un grand 
nombre d�organes des Nations Unies et d�organes créés en vertu de traités internationaux.  A titre 
d�exemple récent, il convient de signaler l�observation générale portant sur l�article 2 du pacte 
international relatif aux droits civils et politiques qu�étudie actuellement le Comité des droits de 
l�homme :  

 «9. Aux termes du paragraphe 1 de l�article 2, les Etats parties sont tenus de 
respecter et garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire et à tous ceux 
relevant de leur compétence les droits énoncés dans le pacte.  Cela signifie qu�un Etat 
partie doit respecter et garantir à quiconque se trouve sous son pouvoir ou son contrôle 
effectif de cet Etat partie les droits reconnus dans le pacte, même s�il ne se trouve pas 
sur son territoire.  Comme il est indiqué dans l�observation générale 15 adoptée à la 
vingt-septième session (1986), la jouissance des droits reconnus dans le pacte, loin 
d�être limitée aux citoyens des Etats parties, doit être accordée aussi à tous les 
individus, quelle que soit leur nationalité ou même s�ils sont apatrides, par exemple 
demandeurs d�asile, réfugiés, travailleurs migrants ou autres personnes qui se 
trouveraient sur le territoire de l�Etat partie ou relèveraient de sa compétence.  Ce 
principe s�applique aussi à quiconque se trouve sous le pouvoir ou le contrôle effectif 
des forces d�un Etat partie opérant en dehors de son territoire, telles que les forces 
constituant un contingent national affecté à des opérations internationales de maintien 
ou de renforcement de la paix.»  

 10.5. Quand on lit le texte proprement dit de divers traités relatifs aux droits de l�homme, ce 
principe de la non-exclusion l�un par l�autre de la protection des droits de l�homme et du droit 
humanitaire se retrouve également dans différentes dispositions conventionnelles.  Le pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, aux termes de son article 4, s�applique «dans le 
cas où un danger public exceptionnel menace l�existence de la nation», dont une guerre est un 
exemple manifeste.  En ce sens, la convention européenne des droits de l�homme précise «en cas de 
guerre ou en cas d�autre danger public», ce qui indique clairement que la guerre est un danger 
public au sens où l�entendent ces traités relatifs aux droits de l�homme. 

 10.6. La convention relative aux droits de l�enfant illustre de manière évidente l�effet en 
chaîne de la protection internationale assurée par le droit relatif aux droits de l�homme et le droit 
international humanitaire.  Partie intégrante de cet instrument relatif aux droits de l�homme dont la 
ratification est quasi universelle, l�article 38 de cette convention dispose : «1. Les Etats parties 
s�engagent à respecter et à faire respecter les règles du droit humanitaire international qui leur sont 
applicables en cas de conflit armé et dont la protection s�étend aux enfants.» 

 10.7. Il faut donc réfuter l�argument de l�exclusion l�un par l�autre du droit relatif aux droits 
de l�homme et du droit humanitaire.  Pour déterminer l�applicabilité des traités relatifs aux droits de 
l�homme en période de conflit armé, il y a lieu de considérer plus précisément comment il faut 
interpréter les dispositions qui en définissent le champ d�application. 
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 10.8. Aux termes du paragraphe 1 de l�article 2 du pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, les Etats parties s�engagent à garantir les droits reconnus par le pacte «à tous les 
individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence».  Ces conditions du champ 
d�application ne sont pas cumulatives, elles s�excluent mutuellement.  Ce principe a été reconnu 
dans l�observation générale du Comité des droits de l�homme qui vient d�être citée : «Ce principe 
s�applique aussi aux individus relevant de la compétence ou du contrôle effectif des forces d�un 
Etat partie intervenant en dehors du territoire national.»  Il a été confirmé dans les conclusions du 
Comité des droits de l�homme concernant les territoires palestiniens occupés94 : 

 «En conséquence, le Comité réaffirme que, dans les circonstances 
actuelles, les dispositions du pacte s�appliquent au profit de la population 
des territoires occupés, en ce qui concerne tous les actes accomplis par les 
autorités ou les agents de l�Etat partie dans ces territoires qui 
compromettent la jouissance des droits consacrés dans le pacte et relèvent 
de la responsabilité de l�Etat d�Israël conformément aux principes du 
droit international public.» 

 10.9. Des dispositions analogues d�autres instruments de protection des droits de l�homme 
ont reçu la même interprétation.  La disposition correspondante de la convention européenne des 
droits de l�homme emploie les mêmes termes.  La partie pertinente de l�article premier dispose 
que : «Les hautes parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant de leur juridiction 
les droits et libertés définis (dans la présente convention).» 

 En interprétant cette disposition dans une situation où le contrôle exercé par les troupes 
turques dans la partie nord de Chypre était en jeu, la Cour européenne des droits de l�homme a 
dit 95: 

 «62. [l]a Cour rappelle � que � la notion de «juridiction» au sens de cette 
disposition ne se circonscrit pas au territoire national des Hautes Parties 
contractantes�  [L]a responsabilité des parties contractantes peut entrer en jeu à 
raison d�actes émanant de leurs organes et se produisant sur ou en dehors de leur 
territoire� 

 Compte tenu de l�objet et du but de la convention, une partie contractante peut 
également voir engager sa responsabilité lorsque, par suite d�une action militaire 
 légale ou non  elle exerce en pratique le contrôle sur une zone située en dehors 
de son territoire national.  L�obligation d�assurer dans une telle région le respect des 
droits et libertés garantis par la convention découle du fait de ce contrôle, qu�il 
s�exerce directement, par l�intermédiaire des forces armées de l�Etat concerné ou par 
le biais d�une administration locale subordonnée. 

 63. A ce sujet, le gouvernement défendeur admet que la perte par 
Mme Loizidou du contrôle de ses biens résulte de l�occupation de la partie 
septentrionale de Chypre par les troupes turques et la création de la «RTCN» dans 
cette région.  En outre, il ne prête pas à controverse que les troupes turques ont 
empêché la requérante d�accéder à sa propriété. 

 64. Il s�ensuit que de tels actes sont de nature à relever de la «juridiction» de la 
Turquie, au sens de l�article 1 de la convention.» 

                                                      
94 CCPR/CO/78/ISR du 21 août 2003, par. 11. 
95 Loizidou c. Turquie, exceptions préliminaires, arrêt du 23 mars 1995, CEDH, série A no 310. 
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 Aux fins de l�espèce, il faut souligner que le concept de «juridiction» ne concerne pas 
l�exercice en droit de pouvoirs gouvernementaux, mais celui d�un simple contrôle de fait.  Car, 
dans l�affaire examinée par la Cour européenne des droits de l�homme, la Turquie ne prétendait pas 
exercer ces pouvoirs en droit dans la partie septentrionale de Chypre, et elle ne les y exerçait 
d�ailleurs pas.  Il existe un Gouvernement de la République turque de Chypre-Nord qui prétend 
exercer en droit ces pouvoirs.  Mais la Cour européenne a écarté cette prétention et a mis en avant 
le contrôle de fait exercé par la Turquie pour fonder sur ce contrôle l�application de la convention.  
Pour l�application de la convention, la Cour européenne a aussi considéré explicitement («si c�est 
licite ou illicite») comme non pertinente la question de savoir si la présence de la Turquie dans la 
partie septentrionale de Chypre était licite au regard du jus ad bellum. 

 Dans une affaire récente96, la Cour européenne a dit qu�un territoire étranger ayant été la 
cible de bombardements aériens ne relevait pas de la juridiction de l�Etat auteur du bombardement.  
Toutefois, elle n�a pas remis en cause la décision antérieure de l�affaire Loizidou. 

 10.10. S�agissant du pacte international relatif aux droits civils et politiques, la conclusion est 
claire : ce traité s�applique à la relation existant entre une puissance occupante et la population d�un 
territoire occupé en tant que celle-ci «relèv[e] de sa compétence» au sens du paragraphe 1 de 
l�article 2 du pacte. 

 Il en va de même pour la convention relative aux droits de l�enfant, dont l�article 2 emploie 
exactement les mêmes termes : «1. Les Etats parties s�engagent à respecter les droits qui sont 
énoncés dans la présente convention et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction.» 

 10.11. Le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ne contient 
aucune disposition analogue de nature à circonscrire son champ d�application.  Rien n�indique que 
le champ d�application de ce pacte serve uniquement de critère à appliquer aux mesures que les 
Etats parties prennent exclusivement sur leur territoire national.  Bien au contraire, l�article 2 
souligne l�aspect transnational ou transfrontalier des obligations prescrites par ce pacte-là.  La 
réalisation des droits doit être assurée par chacun des Etats parties «tant par son effort propre que 
par l�assistance et la coopération internationales». 

 Par conséquent, les Etats non seulement doivent promouvoir ces droits sur leur territoire 
national, mais ils sont aussi tenus de contribuer à la jouissance de ces droits en d�autres endroits du 
monde.  Conséquence logique de cette conception du champ d�application des obligations 
prescrites par le pacte, celles-ci s�appliquent aux fonctions exercées par une puissance occupante 
dans un territoire occupé. 

 10.12. C�est dans ce sens que le comité des droits économiques, sociaux et culturels a, en 
fait, interprété l�application du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels.  Dans les observations finales qu�il a adoptées en 1998, ce comité déclare, en ce qui 
concerne les territoires occupés par Israël :97 

 «Le comité estime que les obligations qui incombent à l�Etat en vertu du pacte 
s�appliquent à tous les territoires et populations sur lesquels il exerce de fait son 
contrôle.  Le comité regrette par conséquent que l�Etat partie n�ait pas été en mesure 
de fournir suffisamment d�informations concernant les territoires occupés.» 

                                                      
96 Affaire Banković, arrêt du 12 décembre 2000. 
97 Nations Unies, doc. E/C.12/1/Add.27 du 4 décembre 1998. 
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 Depuis lors, le comité a réaffirmé cette position à plusieurs reprises98. 

 2. La question des restrictions des droits fondamentaux ― considérations d�ordre 
général 

 10.13. Dans plusieurs instances, Israël a prétendu que les mesures qu�il avait prises étaient 
nécessaires pour lutter contre les actes considérés comme des actions terroristes.  Formulée d�une 
manière aussi générale, cette thèse vise à faire de la «lutte contre le terrorisme» une exception très 
large aux garanties reconnues au titre de la protection des droits de l�homme.  Ce n�est rien d�autre 
qu�une conception erronée de la teneur véritable de la protection garantie aux individus par les 
normes relatives aux droits de l�homme et de leurs limitations.  Cette prétention générale a donc été 
constamment rejetée par des organes de l�ONU.  Ceux-ci font valoir que les mesures prises pour 
combattre le terrorisme n�en doivent pas moins être conformes à toutes les normes pertinentes du 
droit international, en particulier aux protections pertinentes garanties par le droit relatif aux droits 
de l�homme, le droit international humanitaire et le droit des réfugiés.  Dans sa résolution 1456 
(2003)99, le Conseil de sécurité déclare 

 «6. Lorsqu�ils prennent des mesures quelconques pour combattre le terrorisme, 
les Etats doivent veiller au respect de toutes les obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international, les mesures adoptées devant être conformes au droit 
international, en particulier aux instruments relatifs aux droits de l�homme et aux 
réfugiés ainsi qu�au droit humanitaire.» 

 Des déclarations analogues figurent dans des résolutions de l�Assemblée générale : 

 «L�Assemblée générale 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 1. Affirme que les Etats doivent faire en sorte que toute mesure prise pour 
combattre le terrorisme soit conforme à leurs obligations en droit international, en 
particulier les normes internationales relatives aux droits de l�homme et aux droits des 
réfugiés et le droit international humanitaire.»100 

 10.14. Cela ne signifie pas pour autant que les garanties reconnues par le droit relatif aux 
droits de l�homme ne sauraient jamais être limitées dans l�intérêt de la sécurité d�un Etat ou de la 
lutte contre la criminalité.  Toutes ces garanties sont assujetties à des restrictions sous une forme ou 
sous une autre.  Toutefois, ces restrictions doivent être compatibles avec les clauses limitatives 
contenues dans les dispositions pertinentes de l�instrument international dont il s�agit.  Il n�y a pas 
de restriction qui soit illimitée.  Les mesures qui limitent la protection des droits de l�homme 
doivent en particulier respecter le principe de proportionnalité.  Il faut vérifier que tel est le cas 
pour chacune des garanties qui est prétendument violée. 

                                                      
98 Nations Unies, doc. E/C.12/1/Add.90 du 23 mai 2003, par. 15 et Nations Unies, doc. E/C.12/1/Add.69 du 

31 août 2001, par. 11. 
99 Résolution du 20 janvier 2003. 
100 Résolution 57/219 du 18 décembre 2002; voir le texte similaire figurant dans la résolution 58/187 

(22 décembre 2003) de l�Assemblée générale et la résolution 2003/28 (25 avril 2003) de la Commission des droits de 
l�homme. 
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 10.15. Avant de procéder à l�analyse des dispositions conventionnelles pertinentes, il faut 
examiner rapidement une autre exception possible, à savoir la dérogation à l�obligation de respecter 
certains droits.  L�article 4 du pacte international relatif aux droits civils et politiques prévoit de 
telles dérogations sous réserve de strictes limitations.  Selon Israël, l�état d�urgence déclaré en 
mai 1948 continue d�exister et il en a informé le Secrétaire général de l�Organisation des 
Nations Unies101, pour tenter d�obéir aux prescriptions procédurales énoncées au paragraphe 3 de 
l�article 4 du pacte.  Il est permis de douter qu�une allusion aussi générale à un état d�urgence 
antérieur réponde vraiment aux prescriptions de l�article 4 du pacte.  En tout état de cause, 
cependant, la dérogation qu�Israël tente de faire admettre ne concerne que l�article 9 du pacte, qui 
est sans rapport avec la situation actuelle, comme nous le démontrerons plus loin.  Ainsi, la clause 
dérogatoire de l�article 4 du pacte ne justifie nullement les mesures qui font l�objet de la requête 
soumise à la Cour internationale de Justice en l�espèce. 

 10.16. Il n�existe pas de clause dérogatoire de ce type dans le pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, ni dans la convention relative aux droits de l�enfant. 

 3. Le pacte international relatif aux droits civils et politiques : les articles 12, 13 et 26 

a) L’article 12 

 10.17. L�article 12 du pacte dispose : «Quiconque se trouve légalement sur le territoire d�un 
Etat a le droit d�y circuler librement et d�y choisir librement sa résidence.» 

 Le mur, de même que certaines mesures équivalentes prises par Israël, constituent 
manifestement une restriction à la liberté de mouvement.  Un Palestinien concerné par la présence 
du mur ne peut plus se rendre là où il le souhaite.  Il est empêché de se rendre aux endroits qu�il 
doit fréquenter pour remplir les conditions lui permettant de mener une vie décente : il ne peut pas 
aller sur ses terres agricoles pour les cultiver, ni aller sur son lieu de travail, ni rendre visite à des 
membres de sa famille, ni s�adresser aux autorités publiques compétentes, ni même aller à l�école.  
En de nombreux endroits, il ne peut emprunter qu�une seule direction, pour aller là où il ne veut pas 
se rendre. 

 10.18. Pour être acceptable, cette atteinte à la liberté de mouvement devrait être couverte par 
la clause de restriction du paragraphe 3 de l�article 12.  Or tel n�est pas le cas. 

 Tout d�abord, une restriction doit être «prévue par la loi».  Cela signifie que la restriction 
doit, du moins en règle générale, d�une manière ou d�une autre, procéder d�un acte législatif.  Une 
décision du pouvoir exécutif n�est pas suffisante à cette fin.  Or, la construction du mur est un fait 
simple, qui repose sur plusieurs décisions du cabinet israélien, du comité ministériel pour les 
affaires de sécurité, du premier ministre et du ministre de la défense.  La décision n�a pas été prise 
sous forme de décret ou d�instrument réglementaire analogue.  Ainsi, la condition formelle rendant 
la restriction acceptable n�est pas remplie. 

 10.19. En outre, la restriction doit être «nécessaire pour protéger la sécurité nationale, l�ordre 
public», etc.  La première condition à remplir est que la mesure doit être prise en vue de l�une des 
fins énoncées explicitement, même si cet énoncé est très large.  Nous avons démontré102 que le mur 
vise en réalité à figer et renforcer l�implantation illicite de colonies de peuplement israéliennes, 

                                                      
101 Notification du 3 octobre 1991, source : Service de l�information de l�ONU. 
102 Voir par. 6.4 ci-dessus. 
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ainsi qu�à dégrader les conditions d�existence des Palestiniens, afin de les inciter, en fin de compte, 
à quitter le territoire que le mur isole totalement.  Incontestablement, il n�y a là aucune des fins 
susceptibles de justifier une restriction de la liberté de mouvement au sens du paragraphe 3 de 
l�article 12. 

 10.20. Toutefois, pour être justifiée en vertu du paragraphe 3, la mesure devrait être 
«nécessaire» à cette fin.  Tel n�est pas le cas.  Des rapports dignes de foi, y compris des rapports 
émanant de sources israéliennes, donnent à penser que le mur ne permet pas d�assurer une 
protection qui réponde au prétendu souci de sécurité.  Une mesure103 qui ne permet pas même de 
réaliser une certaine fin ne saurait être indispensable à la réalisation de ladite fin. 

 10.21. A supposer toutefois, pour les besoins de l�argumentation, que les mesures prises 
permettent de réduire ce risque, le critère de l�état de «nécessité» impose implicitement de se 
demander s�il existe d�autres mesures qui permettent aussi de réduire ce risque mais portent moins 
gravement atteinte à la liberté de mouvement.  S�il existe de telles mesures de remplacement qui 
constituent une atteinte moins grave, la mesure effectivement prise n�est pas «nécessaire».  Ce qui 
est nécessaire ne peut être défini que par rapport à une fin ou un objectif particulier.  A cet égard, il 
est bien évident que la fin légitime, s�il en est une, que les mesures restrictives sont censées viser, 
ne peut être que d�écarter une menace dirigée contre Israël lui-même.  Il découle du principe 
élémentaire «ex injuria jus non oritur» que ce ne peut être une fin licite et légitime que de défendre 
une situation illicite.  Par conséquent, défendre des colonies de peuplement illicites selon le droit 
international ne saurait constituer une fin légitime de sécurité nationale susceptible de justifier une 
restriction des droits garantis par l�article 12 du pacte international relatif aux droits civils et 
politiques.  La question de savoir si le mur est nécessaire à la protection des colonies de 
peuplement est donc dénuée de pertinence en droit.  Aux fins de la protection du territoire de l�Etat 
d�Israël, le mur est une atteinte inutile à la liberté de mouvement dans le territoire occupé.  A cette 
fin-là, il suffirait de construire un mur le long de la frontière israélienne, la «Ligne verte».  Par 
conséquent, l�édification du mur ne satisfait pas au critère lui imposant d�être nécessaire à la 
réalisation d�une fin légitime, condition requise pour constituer une restriction licite au sens du 
paragraphe 3 de l�article 12 du pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 10.22. Quoi qu�il en soit, la mesure prise par Israël ne répond de toute façon pas au critère 
auquel doit répondre toute restriction des droits fondamentaux : il s�agit du respect du principe de 
proportionnalité.  Priver une population tout entière de l�accès aux voies de communication 
vitales104 est disproportionné par rapport aux menaces d�actions individuelles susceptibles d�être 
commises sous forme d�attentats-suicides, même si certaines actions de ce type ont produit des 
effets abominables.  Du fait du mur, la liberté de mouvement devient un droit totalement illusoire 
pour une grande partie de la population des territoires occupés.  Ainsi, la mesure anéantit l�essence 
même du droit, et c�est un effet qu�on ne peut jamais justifier au titre d�une restriction. 

 10.23. Le mur constitue une violation de l�article 12 du pacte international relatif aux droits 
civils et politiques 

                                                      
103 Voir par. 6.5 ci-dessus. 
104 Voir le paragraphe 6.7 ci-dessus. 
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b) L’article 13 

 10.24. L�article 13 interdit l�expulsion des étrangers, alors que le paragraphe 4 de l�article 12 
garantit le droit d�entrer dans son propre pays.  Qu�une personne puisse aussi être expulsée de son 
propre pays dépassait peut-être l�imagination des auteurs du pacte.  Toutefois, cette interdiction 
d�expulser découle nécessairement d�une interprétation systématique des deux dispositions 
considérées ensemble.  Comme nous l�avons montré105, le mur, en supprimant la possibilité de 
mener une existence décente dans les zones qu�il a isolées, a pour effet pratique d�expulser des 
habitants de ces zones et en fin de compte de les amener à quitter la Palestine.  Cette expulsion est 
dépourvue des garanties procédurales imposées par l�article 13 dès qu�est prise la mesure 
d�explusion.  Elle ne saurait donc être justifiée. 

 10.25. Le mur constitue une violation de l�article 13 du pacte international relatif aux droits 
civils et politiques. 

c) L’article 26 

 10.26. L�article 26 interdit, de manière tout à fait exhaustive, toute forme de discrimination.  
De plus, pour citer des exemples, il dresse une liste de critères de discrimination à bannir. 

 Le mur est une mesure dirigée indéniablement contre la population palestinienne.  Il est 
destiné à séparer des zones de peuplement sur la base d�un critère ethnique.  Il restreint 
systématiquement la liberté de mouvement et fragilise ainsi les conditions d�existence de la 
population palestinienne, et non de tout autre groupe.  C�est donc un instrument de discrimination 
fondée sur «l�origine nationale» au sens de l�article 26. 

 10.27. Le mur constitue une violation de l�article 26 du pacte international relatif aux droits 
civils et politiques 

 4. Le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

 10.28. Les droits garantis par le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels ont un caractère incitatif.  Chacune des Parties «s�engage à agir � au maximum de ses 
ressources disponibles, en vue d�assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans 
le présent pacte�».  Ainsi, lorsque le pacte reconnaît le droit au travail (article 6), cela ne signifie 
pas que chaque individu doive avoir le droit, droit qu�il pourra faire valoir en justice contre l�Etat, 
d�obtenir un emploi ou de ne pas le perdre.  L�obligation imposée aux Etats par le pacte est d�une 
nature différente : l�Etat est tenu de prendre différentes mesures politiques, législatives ou d�autre 
nature pour promouvoir le plein emploi.  Or, cette obligation positive ou affirmative de promouvoir 
la réalisation d�un objectif (l�emploi, dans le cas de l�article 6) a aussi pour conséquence un devoir 
négatif, une interdiction.  L�Etat manque à ce devoir d�incitation lorsqu�il prend des mesures qui 
vouent à l�échec, pour les personnes concernées, la réalisation de l�objectif.  En d�autres termes, un 
Etat porte atteinte au droit au travail s�il empêche les individus d�exercer l�activité lucrative qu�ils 
auraient autrement exercée.  C�est par cet aspect de négation ou d�interdiction que l�édification du 
mur viole certains droits garantis dans le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux  

                                                      
105 Ibid. 
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et culturels.  C�est en tenant ce raisonnement juridique que le comité des droits économiques, 
sociaux et culturels s�est déclaré à maintes reprises préoccupé par les violations de ces droits dans 
les territoires palestiniens occupés106. 

 10.29. Plus concrètement, l�édification du mur porte atteinte aux droits suivants : 

 Le mur empêche de nombreux individus d�avoir accès à leur lieu de travail107.  Il viole donc 
le droit au travail (art. 6). 

 Le mur sépare systématiquement les familles.  Par conséquent, le devoir incombant à l�Etat 
d�accorder une protection et une assistance aussi larges que possible à la famille (art. 10) n�est pas 
respecté. 

 Le mur empêche de nombreux individus d�exercer les activités qui leur sont nécessaires pour 
subvenir à leurs besoins, en les isolant de l�endroit où ces activités doivent être exercées, qu�il 
s�agisse d�une activité salariée ou de la culture de terres agricoles par des agriculteurs108.  Par 
conséquent, le droit à un niveau de vie suffisant (art. 11) est violé. 

 Le mur empêche de nombreux individus d�avoir accès aux centres médicaux ou aux 
hôpitaux109.  Les médecins ne peuvent se rendre auprès de leurs patients.  Par conséquent, le droit 
de jouir du meilleur état de santé physique et mentale (art. 12) est violé. 

 Le mur empêche les enfants de se rendre à leur école110.  Par conséquent, le droit à 
l�éducation (art. 13) est violé. 

 5. La convention relative aux droits de l�enfant 

 10.31. La convention relative aux droits de l�enfant traite de certaines questions intéressant 
tout particulièrement la situation des enfants (par exemple, l�adoption, la tutelle, la séparation des 
parents), mais aussi reprend certaines dispositions des deux pactes et les reformule en mettant un 
accent particulier sur les besoins et la vulnérabilité particulière des enfants.  En ce qui concerne les 
droits sociaux, les dispositions de la convention ont aussi un caractère incitatif.  Le texte de 
l�article 4 de la convention ressemble à celui de l�article 2 du pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels dont nous avons parlé.  Ce que nous avons dit ci-dessus au sujet 
de la violation de certains droits s�applique donc aussi à la convention.  Sont donc violés : 

 le droit de jouir du meilleur état de santé possible et de bénéficier de services médicaux et de 
rééducation (art. 24 de la convention); 

 le droit à un niveau de vie suffisant pour permettre le développement physique, mental, 
spirituel, moral et social de l�enfant (art. 27); 

 le droit à l�éducation (art. 28). 

                                                      
106 Observations finales du Comité, Nations Unies, doc. E/C.12/1/Add.27, par. 8 et suiv., 69, par. 11 et suiv., 69 

par. 15 et suiv. 
107 Voir le paragraphe 6.8 ci-dessus. 
108 Ibid. 
109 Ibid. 
110 Ibid. 
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B. Les conséquences juridiques de la construction illicite du mur 

 11.1. Les conséquences en droit de la violation par Israël d�un certain nombre de normes du 
droit international sont doubles.  Ces violations engagent la responsabilité internationale de l�Etat 
d�Israël, d�une part, et, de l�autre, la responsabilité pénale des décideurs. 

 1. Les obligations d�Israël au titre des règles relatives à la responsabilité des Etats 

 11.2. Les violations commises par Israël constituent des faits illicites qui engagent la 
responsabilité internationale de cet Etat envers le peuple palestinien, victime de ces faits illicites. 

 11.3. La première conséquence juridique en vertu des règles relatives à la responsabilité des 
Etats est l�obligation de mettre fin au fait illicite (article 30 du projet d�articles de la Commission 
du droit international (CDI) sur la responsabilité des Etats).  Il est particulièrement important que la 
Cour précise cette obligation puisque la construction du mur se poursuit.  Il faut que cette 
construction cesse immédiatement. 

 11.4. En outre, Israël est tenu de réparer intégralement le préjudice causé par ce fait illicite 
(projet d�article 31 de la CDI).  Cette réparation prend d�abord la forme d�une restitution.  Il y a 
donc obligation de «[rétablir] la situation qui existait avant que le fait illicite ne soit commis» 
(projet d�article 35 de la CDI).  Cela signifie que le mur doit être démoli par Israël.  Cela signifie 
aussi que les terres ayant servi à sa construction doivent être rendues à l�Autorité palestinienne ou à 
leurs propriétaires d�origine.  Cette restitution en nature passe avant toute indemnisation. 

 11.5. Le mur lui-même est un fait procédant d�une simple décision gouvernementale111.  
Mais un certain nombre d�actes réglementaires ont été pris en liaison avec sa construction, tels que 
les ordonnances en date du 2 octobre 2003 instaurant des restrictions au droit de résider dans la 
zone dite de jointure située entre le mur et la ligne d�armistice de 1949, ou au droit d�entrer dans la 
zone et d�en sortir.  Au titre de la restitution dont ce peut être une forme, il faut rapporter ces actes 
réglementaires. 

 11.6. L�existence du mur a causé en outre des pertes financières considérables aux 
Palestiniens.  On a constaté, par exemple, que des Palestiniens ne pouvaient pas utiliser leurs biens, 
en particulier leurs champs, tandis que d�autres étaient empêchés de se rendre à leur lieu de travail 
et ne pouvaient donc gagner leur vie.  La Palestine est en droit de demander réparation à Israël pour 
les préjudices financiers subis par sa population. 

 2. Les droits et obligations des Etats tiers au titre des règles relatives à la responsabilité 
des Etats 

 11.7. Les normes violées par Israël sont des obligations erga omnes, c�est-à-dire «due[s] à la 
communauté internationale dans son ensemble» (alinéa b) du paragraphe 1 du projet d�article 48 de 
la CDI).  Il ne fait aucun doute que les principes fondamentaux de la Charte, du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l�homme font partie de cette catégorie de normes.  Par 
conséquent, d�autres Etats peuvent «prendre des mesures licites» à l�encontre d�Israël «afin 
d�assurer la cessation de la violation ainsi que la réparation dans l�intérêt de l�Etat lésé ou des  

                                                      
111 Voir plus haut, par. 10.18. 
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bénéficiaires de l�obligation violée» (projet d�article 54 de la CDI), autrement dit, d�autres Etats 
peuvent prendre de telles mesures dans l�intérêt de la Palestine et des Palestiniens touchés par la 
construction du mur. 

 11.8. En droit international humanitaire, ce droit est même une obligation, comme l�énonce 
l�article premier qui est commun à toutes les conventions de Genève : «[l]es Hautes Parties 
contractantes s�engagent à respecter et à faire respecter la présente convention en toutes 
circonstances.»  Différents organes des Nations Unies, ainsi que la conférence diplomatique des 
Etats parties à la quatrième convention ont à maintes reprises appelé tous les Etats à mettre en 
�uvre les moyens à leur disposition pour obtenir d�Israël qu�il renonce aux mesures illicites prises 
au sujet des territoires palestiniens occupés, en particulier celles qui sont incompatibles avec la 
quatrième convention112. 

 11.9. En outre, la plupart des normes violées par Israël sont des normes impératives du droit 
international et relèvent du jus cogens.  Tel est le cas des principes de base énoncés par 
l�Organisation des Nations Unies, des règles du droit international humanitaire, à tout le moins les 
plus nettement fondamentales d�entre elles, et de celles qui portent sur la protection des droits de 
l�homme.  Par conséquent, les violations commises par Israël doivent être assimilées aux 
«violations graves � d�une obligation découlant d�une norme impérative du droit international 
général», qui sont visées dans le projet d�article 40 de la CDI. Ces violations sont graves parce 
qu�elles dénotent effectivement «de la part de l�Etat responsable un manquement flagrant [et] 
systématique à l�exécution de l�obligation» (projet d�article 40, par. 2).  Aux termes du projet 
d�article 41, cette qualification de l�infraction a les conséquences suivantes : 

 les Etats doivent coopérer pour faire en sorte qu�il soit mis fin à la construction du mur; 

 aucun Etat ne doit prêter son concours à cette construction; 

 aucun Etat ne doit admettre un quelconque état de choses créé par cette construction ou 
résultant de celle-ci. 

 11.10. Ce dernier point est d�autant plus important que la construction du mur risque de 
conduire éventuellement à un nouveau partage de facto du reste de la Palestine, suivi peut-être de 
tentatives visant à obtenir une reconnaissance de jure.  Les Etats sont tenus de s�abstenir de 
semblable reconnaissance. 

 3. Les responsabilités et les obligations de l�Organisation des Nations Unies et de ses 
institutions spécialisées 

 11.11. Réagir comme il convient au fait illicite commis par Israël et établi comme tel 
aujourd�hui par la Cour relève à l�évidence des tâches et responsabilités des organes des 
Nations Unies. 

 11.12. Nous avons fait observer plus haut113 que l�Assemblée générale était investie à cet 
égard d�une responsabilité particulière en raison des pouvoirs et des fonctions qui lui incombent en 
sa qualité de successeur de l�organe de suivi du régime des mandats ainsi qu�en raison du rôle  

                                                      
112 Voir en particulier les références citées plus haut aux paragraphes 9.2 et 9.3. 
113 Voir le chapitre VIII ci-dessus. 
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particulier qu�elle joue aux fins de protéger et promouvoir le droit des peuples à disposer 
d�eux-mêmes.  Puisque le mur empêche l�exercice de ce droit, il faut que l�Assemblée générale 
prenne les mesures voulues pour remédier à cet échec. 

 11.13. Le Conseil de sécurité s�occupe quant à lui depuis 1948 de la question de la Palestine 
dans l�exercice des pouvoirs qui lui sont dévolus aux termes du chapitre VII de la Charte.  
Malheureusement, il existe en permanence depuis cette date une situation répondant à la définition 
de l�article 39 de la Charte.  C�est pourquoi le Conseil de sécurité continue de voir là une question 
relevant du chapitre VII.  La construction du mur a aggravé la situation.  Il entre donc dans les 
obligations et les responsabilités du Conseil de sécurité de prendre en vertu de l�article 24 de la 
Charte les mesures nécessaires pour rétablir une situation pacifique dans la région, objectif qui ne 
peut être atteint si le mur continue d�exister et même d�être prolongé plus loin encore. 

 11.14. Enfin, toutes les institutions du système des Nations Unies sont tenues d�aider, dans le 
cadre de leurs compétences propres, les organes politiques visés ci-dessus à remplir leurs fonctions. 

 4. La responsabilité pénale individuelle 

 11.15. En ce qui concerne la responsabilité pénale individuelle des personnes qui ont décidé 
la construction du mur, deux questions se posent : 

 La construction du mur constitue-t-elle un crime de guerre relevant de la compétence de la 
Cour pénale internationale ? 

 Constitue-t-elle une violation grave des conventions de Genève, entraînant l�obligation pour 
tous les Etats de poursuivre le décideur concerné ? 

La réponse à la première question est négative.  Ni Israël ni la Palestine ne sont parties au statut de 
la Cour pénale internationale. 

 11.16. En ce qui concerne la seconde question, il convient de distinguer deux éléments : la 
destruction de biens dans le cadre de la construction du mur, et la consolidation des colonies 
israéliennes illicites qui constitue une violation de l�article 49 de la quatrième convention. 

 11.17. «[L]a destruction et l�appropriation de biens non justifiées par des nécessités 
militaires et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire» constituent une 
violation grave de la quatrième convention (art. 147).  Nous avons montré plus haut qu�il y avait 
eu, dans le cadre de la construction du mur, des destructions de biens114 qui n�étaient pas justifiées 
par des nécessités militaires.  Ces destructions ont eu lieu au mépris de l�article 53 de la quatrième 
convention, donc de façon illicite.  Elles doivent également être qualifiées d�actes exécutés «de 
façon � arbitraire».  Ces destructions constituent par conséquent une violation grave de la 
quatrième convention. 

 11.18. Le transfert par la puissance occupante de sa population civile et, partant, la création 
et la consolidation de colonies israéliennes de peuplement dans les territoires palestiniens occupés 
constituent également une violation grave, même si ce type de transfert ne figure pas au nombre des 
violations graves énoncées à l�article 147 de la quatrième convention.  Ces transferts sont en effet 

                                                      
114 Voir le chapitre IX ci-dessus. 
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qualifiés de violation grave à l�alinéa a) du paragraphe 4 de l�article 85 du protocole additionnel 
aux conventions de Genève.  Certes, Israël n�est pas partie à ce protocole.  Mais il convient de 
relever à cet égard que l�article 8 du statut de la Cour pénale internationale, à l�alinéa b) viii) du 
paragraphe 2, définit comme un crime de guerre «[l]e transfert, direct ou indirect, par une puissance 
occupante d�une partie de sa population civile, dans le territoire qu�elle occupe�».  Or, il faut 
considérer que la liste des crimes de guerre visée à l�article 8 exprime le droit international 
coutumier.  Les définitions sont empruntées à divers traités comme la troisième convention de 
La Haye, les protocoles additionnels aux conventions de Genève et la convention de La Haye pour 
la protection des biens culturels en cas de conflit armé115.  Il ne semble guère possible que ces 
instruments soient tous applicables au titre du droit conventionnel dans un conflit donné.  La liste 
des crimes de guerre n�a donc de sens que si les règles invoquées traduisent le droit international 
coutumier.  Ainsi, à la liste de violations graves figurant dans la quatrième convention vient 
s�ajouter une règle de droit coutumier qui interdit à une puissance occupante de transférer sa 
population dans le territoire occupé. La politique israélienne de peuplement et la construction du 
mur opérée pour consolider cette politique116 font intrinsèquement partie de cette violation grave. 

 Par conséquent, tant la destruction de biens commise aux fins de la construction du mur que 
cette construction en soi sont des violations graves des conventions de Genève.  En ce qui concerne 
les obligations imposées aux parties par lesdites conventions en cas de violation grave, l�article 146 
de la quatrième convention est explicite : chaque partie a l�obligation de déférer à ses propres 
tribunaux le responsable présumé de la violation ou de le remettre pour jugement à une autre partie 
contractante intéressée à la poursuite.  Cette obligation a notamment été réaffirmée par la 
conférence diplomatique des Etats parties à la quatrième convention de Genève dans sa déclaration 
du 5 décembre 2001 : «Elles réaffirment les obligations des Hautes Parties contractantes au titre des 
articles 146, 147 et 148 de la quatrième convention de Genève concernant les sanctions pénales, les 
infractions graves et les responsabilités des Hautes Parties contractantes.» 

C. Observations finales et conclusions 

 Nous demandons respectueusement à la Cour de répondre comme suit à la question qui lui 
est posée par l�Assemblée générale : 

 1. L�édification du mur constitue un fait internationalement illicite en ce qu�il viole un 
certain nombre de règles et principes fondamentaux du droit international, en particulier :  

a) le droit du peuple palestinien à disposer de lui-même, y compris le droit qu�il a de se doter du 
statut d�Etat; 

b) le principe de l�inadmissibilité de l�acquisition de territoire par la force; 

c) la Charte des Nations Unies et les résolutions pertinentes de l�Assemblée générale et du Conseil 
de sécurité; 

d) le droit international humanitaire, en particulier la quatrième convention de Genève; 

                                                      
115 Pour plus de détails, voir M. Bothe, «War Crimes» in A. Cassese/P. Gaeta/J. R. W. D. Jones (dir. de pub.), The 

Rome Statute of the International Criminal Court : a Commentary, vol. 1, p. 379 et suiv., p. 395 et suiv. 
116 Voir le chapitre IX ci-dessus. 
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e) le droit international relatif aux droits de l�homme, en particulier : 

 les dispositions applicables du pacte international relatif aux droits civils et politiques; 

 les dispositions applicables du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels; et 

 les dispositions applicables de la convention relative aux droits de l�enfant. 

 2. Ces faits illicites engagent la responsabilité internationale de l�Etat d�Israël.  Par 
conséquent, Israël a l�obligation : 

a) de mettre immédiatement un terme à l�édification du mur; 

b) de rapporter immédiatement toutes les mesures juridiques et administratives prises aux fins de 
l�édification du mur; 

c) au titre d�une forme de restitution 

 de démolir les parties de mur déjà construites; 

 de rendre aux Palestiniens qui en sont les propriétaires légitimes toutes les terres et autres 
biens confisqués aux fins de l�édification du mur. 

 3. Toutes les mesures prises par Israël en rapport avec l�édification du mur sont nulles et non 
avenues.  Par conséquent, tous les Etats ont l�obligation de s�abstenir d�admettre un quelconque 
état de choses créé par cette édification ou résultant de celle-ci. 

 4. Tous les Etats sont tenus de coopérer pour inciter Israël à s�acquitter des obligations 
énoncées au point 2 ci-dessus. 

 5. Les organes compétents de l�Organisation des Nations Unies et de tout le système des 
Nations Unies, en particulier l�Assemblée générale et le Conseil de sécurité, sont tenus de prendre 
les mesures voulues pour inciter Israël à s�acquitter des obligations énoncées au point 2 ci-dessus, 
de façon à assurer la mise en �uvre des résolutions adoptées sur la question par l�Assemblée 
générale et le Conseil de sécurité depuis 1947. 

 6. L�édification du mur constitue une violation grave de la quatrième convention de Genève.  
Par conséquent, tous les Etats ont l�obligation de poursuivre toute personne présumée responsable 
de cette édification, en prenant les mesures requises à cet effet, ou de remettre cette personne pour 
jugement à un autre Etat intéressé à la poursuite.   

 
___________ 


